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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de l’environnement 

Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II : Planification 

Section 1 : Schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie 

­ Article L. 222-1  

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 68 (V) 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 90 (V) 
I. ― Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de schéma régional 
du climat, de l'air et de l'énergie, après consultation des collectivités territoriales concernées et de leurs 
groupements. 
Ce schéma fixe, à l'échelon du territoire régional et à l'horizon 2020 et 2050 : 
1° Les orientations permettant d'atténuer les effets du changement climatique et de s'y adapter, conformément à 
l'engagement pris par la France, à l'article 2 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique, de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 
2050, et conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce titre, il définit notamment les 
objectifs régionaux en matière de maîtrise de l'énergie ; 
2° Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l'air mentionnées à l'article L. 221-1, de 
prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d'en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes de 
qualité de l'air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ; 
3° Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du 
potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre de techniques 
performantes d'efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de 
biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat. A ce 
titre, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie vaut schéma régional des énergies renouvelables au 
sens du III de l'article 19 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l'environnement. Un schéma régional éolien qui constitue un volet annexé à ce document définit, en 
cohérence avec les objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat, les parties du 
territoire favorables au développement de l'énergie éolienne. 
II. ― A ces fins, le projet de schéma s'appuie sur un inventaire des émissions de polluants atmosphériques et de 
gaz à effet de serre, un bilan énergétique, une évaluation du potentiel énergétique, renouvelable et de 
récupération, une évaluation des améliorations possibles en matière d'efficacité énergétique ainsi que sur une 
évaluation de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé publique et l'environnement menés à l'échelon de la 
région et prenant en compte les aspects économiques ainsi que sociaux. 
III. ― En Corse, le projet de schéma est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l'Etat sont 
associés à son élaboration. 
NOTA: 
Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, article 68 II : Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l'environnement, dans leur 
rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux 
pour la qualité de l'air en cours d'élaboration qui ont fait l'objet d'une mise à la disposition du public dans les conditions 
prévues à l'article L. 222-2 du même code. 

­ Article L. 222-2  

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 68 (V) 
Après avoir été mis pendant une durée minimale d'un mois à la disposition du public sous des formes, 
notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de schéma régional du climat, de l'air 
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et de l'énergie est soumis à l'approbation de l'organe délibérant du conseil régional. Le schéma est ensuite arrêté 
par le préfet de région. 
En Corse, le schéma est adopté par délibération de l'Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil 
exécutif et après avis du représentant de l'Etat. 
Les régions peuvent intégrer au schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie le plan climat-énergie 
territorial défini par l'article L. 229-26 du présent code. Dans ce cas, elles font état de ce schéma dans le rapport 
prévu par l'article L. 4310-1 du code général des collectivités territoriales. 
Au terme d'une période de cinq ans, le schéma fait l'objet d'une évaluation et peut être révisé, à l'initiative 
conjointe du préfet de région et du président du conseil régional ou, en Corse, à l'initiative du président du 
conseil exécutif, en fonction des résultats obtenus dans l'atteinte des objectifs fixés et, en particulier, du respect 
des normes de qualité de l'air. 
NOTA: 
Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, article 68 II : Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l'environnement, dans leur 
rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux 
pour la qualité de l'air en cours d'élaboration qui ont fait l'objet d'une mise à la disposition du public dans les conditions 
prévues à l'article L. 222-2 du même code. 
 

­ Article L. 222-3  

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 68 (V) 
Chaque région se dote d'un schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie dans un délai d'un an à compter de 
l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de la présente section et détermine, notamment, les 
collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales, les instances et les organismes consultés 
sur le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie soit lors de son élaboration, soit préalablement 
à son adoption, ainsi que les modalités de leur consultation. Pour la Corse, le décret en Conseil d'Etat fixe, en 
outre, les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat arrête le schéma, lorsque l'Assemblée de Corse, 
après y avoir été invitée, n'a pas procédé à son adoption dans un délai de deux ans. 
NOTA: 
Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, article 68 II : Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l'environnement, dans leur 
rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux 
pour la qualité de l'air en cours d'élaboration qui ont fait l'objet d'une mise à la disposition du public dans les conditions 
prévues à l'article L. 222-2 du même code. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 
Légende (pour les articles consolidés) 
- texte barré : dispositions supprimées 
- texte en gras : dispositions nouvelles 
- [article XX] : origine de la modification 
 

1. Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de 
l’énergie 

Titre II Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article 5 

Le préfet de région, et en Corse le préfet de Corse, élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des 
orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article 3, de prévenir ou de 
réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de 
l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 

­ Article 6 

Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des 
organismes agréés prévus à l’article 3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils 
municipaux des communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de 
l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils 
généraux. Après modifications éventuelles  afin de tenir compte des observations du public et des avis des 
collectivités consultées, il est arrêté par le préfét après avis du conseil régional ou, en Corse, de l’assemblée de 
Corse. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires.  
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article 7 

Les modalités d’application du présent titre sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. 
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2. Ordonnance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative 
du code de l’environnement 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l’environnement. 
*** 
Annexe : 

Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 

Section 1 Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article L. 222-1  

Le préfet de région, et en Corse, le préfet de Corse, élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des 
orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de 
prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Ce plan fixe également des 
objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 

­ Article L. 222-2 

Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des 
organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de 
l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils 
municipaux des communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de 
l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils 
régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des 
collectivités consultées, il est arrêté par le préfet après avis du conseil régional ou, en Corse, de l’assemblée de 
Corse. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires. 
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article L. 222-3 

Les modalités d’application de la présente section sont déterminés par décret en Conseil d’Etat. 
 
Table de concordance 

Articles Textes d'origine 
L. 222-1 Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 / Art. 5 
L. 222-2 Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 / Art. 6 
L. 222-3 Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 / Art. 7 
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Loi n° 2003-591 du 2 juillet 2003 habilitant le Gouvernement à simplifier le droit  
Chapitre VII : Ratification d'ordonnances et habilitation du Gouvernement à 
procéder à l'adoption et à la rectification de la partie législative de codes 

­ Article 31 

I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 
portant habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de 
certains codes : 
(…) 
4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement 
compte tenu des modifications prévues aux III et IV. 
(…) 
 

3. Loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse 

Titre Ier  De l’organisation et des compétences de la collectivité territoriale de Corse 

Chapitre II  Dispositions relatives aux compétences de la collectivité territoriale 

Section 4 De l’environnement et des services de proximité 

Sous-section 1 De l’environnement 

­ Article 24 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
I. – L’article L. 222-1 est ainsi modifié : 
1° Dans le premier alinéa, les mots : «, et en Corse le préfet de Corse, » sont supprimés : 
2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services 
de l’Etat sont associés à son élaboration. » 
II. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 222-2, les mots : « ou, en Corse, de l’Assemblée de Corse » sont 
remplacés par les mots : « ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président 
du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat ». 
(…) 
*** 

Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 

Section 1 Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article L. 222-1   [modifié par l’article 24 de la loi n°2002-92] 

Le préfet de région, et en Corse, le préfet de Corse, élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des 
orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de 
prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Ce plan fixe également des 
objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 
En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les 
services de l’Etat sont associés à son élaboration. 
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­ Article L. 222-2  [modifié par l’article 24 de la loi n°2002-92] 

Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des 
organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de 
l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils 
municipaux des communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de 
l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils 
régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des 
collectivités consultées, il est arrêté par le préfet après avis du conseil régional ou, en Corse, de l’assemblée de 
Corse ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil 
exécutif et après avis du représentant de l’Etat. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires. 
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article L. 222-3 

Les modalités d’application de la présente section sont déterminés par décret en Conseil d’Etat. 
 

4. Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 

Titre III Des compétences locales 

Chapitre Ier Transferts de compétences aux collectivités locales 

­ Article 109 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
I. – A. – L’article L. 222-1 est ainsi modifié :  
1° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « Le préfet de région » sont remplacés par les mots : 
« Le président du conseil régional » ; 
2° Après la première phrase du premier alinéa , sont insérées deux phrases ainsi rédigées : 
« Les services de l’État sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif 
pour les zones ou s’applique la convention alpine. » 
B. Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 222-2, les mots : « aux conseils municipaux des » 
sont remplacés par les mots : « aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et 
aux syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux ». 
C. Dans la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots : « le préfet après avis du conseil 
régional » sont remplacés par les mots : « délibération du conseil régional ». 
D. L’article L. 222-3 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 222-3. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment 
les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la 
qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de 
Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois. » 
(…) 
*** 

Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 
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Section 1 Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article L. 222-1   [modifié par l’article 109 de la loi n°2002-276] 

Le préfet de région, Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe 
des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de 
prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État sont 
associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou 
s’applique la convention alpine. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines 
zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 
En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de 
l’Etat sont associés à son élaboration. 

­ Article L. 222-2  [modifié par l’article 109 de la loi n°2002-276] 

Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des 
organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de 
l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils 
municipaux des aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux 
syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où 
il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités 
compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications 
éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté 
par le préfet après avis du conseil régional délibération du conseil régional ou, en Corse, par délibération de 
l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires. 
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article L. 222-3  [modifié par l’article 109 de la loi n°2002-276] 

Les modalités d’application de la présente section sont déterminés par décret en Conseil d’Etat. 
Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les 
conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour 
la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée 
de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois. 
 

5. Ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la 
composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la 
réduction de leur nombre 

Titre II  Dispositions relatives à la réduction du nombre des commissions 
administratives A caractère consultatif et à leur fonctionnement 

Chapitre II  Dispositions relatives aux commissions placées auprès des administrations 
déconcentrées 

­ Article 23 

(…) 
V. − Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
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1o A l’alinéa premier de l’article L. 222-2, les mots : « conseils départementaux d’hygiène » sont remplacés par 
les mots : « commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et 
technologiques » ; 
(…) 
 

­ Article 27 

Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
(…) 
II. − Au premier alinéa de l’article L. 222-2, les mots : « le comité régional de l’environnement » sont 
supprimés. 
(…) 
*** 

Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 

Section 1 Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article L. 222-1  

Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations 
permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de prévenir ou de 
réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État sont associés à son 
élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention 
alpine. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les 
nécessités de leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 
En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de 
l’Etat sont associés à son élaboration. 

­ Article L. 222-2  [modifié par l’article 23 et 24 de la loi n°2004-637] 

Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène commissions départementales 
compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques et les représentants des 
organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de 
l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux communes, 
aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour 
l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains 
ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports 
urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du 
public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par délibération du conseil régional ou, en Corse, par 
délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du 
représentant de l’Etat. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires. 
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article L. 222-3   
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Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les conditions 
dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de l’air, 
lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de Corse, ne l’a pas 
adopté dans un délai de dix-huit mois. 
 

6. Loi n°2008-757 du 1er août 2008 relative à la responsabilité 
environnementale et à diverses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine de l’environnement 

Titre II dispositions d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de 
l’environnement 

Chapitre II Dispositions relatives à la qualité de l’air 

­ Article 7 

(…) 
IV. – Le premier alinéa de l’article L. 222-1 du même code est ainsi modifié : 
1o Dans la première phrase, les mots : « atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1 
» sont remplacés par les mots : « respecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 
applicables à ce plan » ; 
2o Dans la dernière phrase, le mot : « objectifs » est remplacé par le mot : « normes ». 
V. – Après les mots : « le cas échéant, », la fin du troisième alinéa de l’article L. 222-2 du même code est ainsi 
rédigée : « si les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 222-1 n’ont pas été respectées ». 
VI. – Dans l’article L. 222-3 du même code, après le mot : « notamment », sont insérés les mots : « les normes 
de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables aux plans régionaux pour la qualité de l’air. Il 
fixe également ». 
(…) 
*** 

Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 

Section 1 Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article L. 222-1   [modifié par l’article 7 de la loi n°2008-757] 

Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations 
permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1 respecter les normes 
de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables à ce plan, de prévenir ou de réduire la 
pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État sont associés à son élaboration. Le 
conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. Ce plan 
fixe également des objectifs normes de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de 
leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 
En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de 
l’Etat sont associés à son élaboration. 

­ Article L. 222-2  [modifié par l’article 7 de la loi n°2008-757] 

Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène commissions départementales 
compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques et les représentants des 
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organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de 
l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux communes, 
aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour 
l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains 
ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports 
urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du 
public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par délibération du conseil régional ou, en Corse, par 
délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du 
représentant de l’Etat. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints si les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 
222-1 n’ont pas été respectées. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires. 
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article L. 222-3  [modifié par l’article 7 de la loi n°2008-757] 

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les normes de 
qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables aux plans régionaux pour la qualité de l’air. Il 
fixe également les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan 
régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, 
l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois. 
 

7. Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi no 

2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

Titre II Organisation territoriale Du système de santé 

Chapitre Ier Sante publique 

­ Article 8 

(…) 
IV. − Le code de l’environnement est ainsi modifié : 
(…) 
2o A l’article L. 222-1, après les mots : « de l’Etat » sont insérés les mots : « et l’agence régionale de santé » ; 
(…) 
*** 

Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 

Section 1 Plans régionaux pour la qualité de l’air 

­ Article L. 222-1   [modifié par l’article 8 de la loi n°2010-177] 

Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations 
permettant, pour respecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables à ce plan, 
de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État et 
l’agence régionale de santé sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de 
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massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. Ce plan fixe également des normes de qualité de l’air 
spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient. 
A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de 
la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement. 
En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de 
l’Etat sont associés à son élaboration. 

­ Article L. 222-2   

Les commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et 
technologiques et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à 
l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air. 
Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux communes, 
aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour 
l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains 
ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports 
urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du 
public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par délibération du conseil régional ou, en Corse, par 
délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du 
représentant de l’Etat. 
Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les 
normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 222-1 n’ont pas été respectées. 
Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des 
données scientifiques et sanitaires. 
En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan. 

­ Article L. 222-3  

Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les normes de 
qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables aux plans régionaux pour la qualité de l’air. Il fixe 
également les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan 
régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, 
l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois. 
 

8. Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement 

Titre III Energie et climat 

Chapitre Ier Réduction de la consommation énergétique et prévention des émissions 
de gaz à effet de serre 

­ Article 68 

I. – La section 1 du chapitre II du titre II du livre II du code de l’environnement est ainsi rédigée : 
« Section 1 
« Schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie 
« Art. L. 222-1. − I. – Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de 
schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, après consultation des collectivités territoriales concernées et 
de leurs groupements. 
« Ce schéma fixe, à l’échelon du territoire régional et à l’horizon 2020 et 2050 : 
« 1o Les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, conformément 
à l’engagement pris par la France, à l’article 2 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les 
orientations de la politique énergétique, de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 
2050, et conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce titre, il définit notamment les 
objectifs régionaux en matière de maîtrise de l’énergie ; 
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« 2o Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1, 
de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes 
de qualité de l’air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ; 
« 3o Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du 
potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en oeuvre de techniques 
performantes d’efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de 
biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l’énergie et au climat. A ce 
titre, le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie vaut schéma régional des énergies renouvelables au 
sens du III de l’article 19 de la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du 
Grenelle de l’environnement. 
« II. – A ces fins, le projet de schéma s’appuie sur un inventaire des émissions de polluants atmosphériques et de 
gaz à effet de serre, un bilan énergétique, une évaluation du potentiel énergétique, renouvelable et de 
récupération, une évaluation des améliorations possibles en matière d’efficacité énergétique ainsi que sur une 
évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et l’environnement menés à l’échelon de la 
région et prenant en compte les aspects économiques ainsi que sociaux. 
« III. – En Corse, le projet de schéma est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont 
associés à son élaboration. 
« Art. L. 222-2. − Après avoir été mis pendant une durée minimale d’un mois à la disposition du public sous des 
formes, notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de schéma régional du climat, 
de l’air et de l’énergie est soumis à l’approbation de l’organe délibérant du conseil régional. Le schéma est 
ensuite arrêté par le préfet de région. 
« En Corse, le schéma est adopté par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du 
conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat. 
« Les régions peuvent intégrer au schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie le plan climat-énergie 
territorial défini par l’article L. 229-26 du présent code. Dans ce cas, elles font état de ce schéma dans le rapport 
prévu par l’article L. 4310-1 du code général des collectivités territoriales. 
« Au terme d’une période de cinq ans, le schéma fait l’objet d’une évaluation et peut être révisé, à l’initiative 
conjointe du préfet de région et du président du conseil régional ou, en Corse, à l’initiative du président du 
conseil exécutif, en fonction des résultats obtenus dans l’atteinte des objectifs fixés et, en particulier, du respect 
des normes de qualité de l’air. 
« Art. L. 222-3. − Chaque région se dote d’un schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie dans un délai 
d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national 
pour l’environnement. 
« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section et détermine, notamment, 
les collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales, les instances et les organismes 
consultés sur le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie soit lors de son élaboration, soit 
préalablement à son adoption, ainsi que les modalités de leur consultation. Pour la Corse, le décret en Conseil 
d’Etat fixe, en outre, les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat arrête le schéma, lorsque 
l’Assemblée de Corse, après y avoir été invitée, n’a pas procédé à son adoption dans un délai de deux ans. » 
II. – Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l’environnement, dans leur rédaction antérieure à la date 
d’entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux pour la qualité de 
l’air en cours d’élaboration qui ont fait l’objet d’une mise à la disposition du public dans les conditions prévues 
à l’article L. 222-2 du même code. 
 

Chapitre II : Energies renouvelables 

­ Article 90 

I. - Le 3° du I de l'article L. 222-1 du code de l'environnement, tel qu'il résulte du I de l'article 68, est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 
« Un schéma régional éolien qui constitue un volet annexé à ce document définit, en cohérence avec les 
objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat, les parties du territoire favorables au 
développement de l'énergie éolienne. » 
(…) 
 
*** 

17 
 



Code de l’environnement 
Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II Planification 

Section 1 Schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie [modifié par l’article 68 
de la loi n°2010-177] 

 

­ Article L. 222-1   [créé par les articles 68 et 90 de la loi n°2010-788] 

I. – Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de schéma 
régional du climat, de l’air et de l’énergie, après consultation des collectivités territoriales concernées et 
de leurs groupements. 
Ce schéma fixe, à l’échelon du territoire régional et à l’horizon 2020 et 2050 : 
1o Les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, 
conformément à l’engagement pris par la France, à l’article 2 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de 
programme fixant les orientations de la politique énergétique, de diviser par quatre ses émissions de gaz à 
effet de serre entre 1990 et 2050, et conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce 
titre, il définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l’énergie ; 
2o Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 
221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. A ce titre, il 
définit des normes de qualité de l’air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le 
justifient ; 
3o Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation 
du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en oeuvre de 
techniques performantes d’efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment 
alimentées à partir de biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à 
l’énergie et au climat. A ce titre, le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie vaut schéma 
régional des énergies renouvelables au sens du III de l’article 19 de la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de 
programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. Un schéma régional éolien 
qui constitue un volet annexé à ce document définit, en cohérence avec les objectifs issus de la législation 
européenne relative à l'énergie et au climat, les parties du territoire favorables au développement de 
l'énergie éolienne. 
II. – A ces fins, le projet de schéma s’appuie sur un inventaire des émissions de polluants atmosphériques 
et de gaz à effet de serre, un bilan énergétique, une évaluation du potentiel énergétique, renouvelable et 
de récupération, une évaluation des améliorations possibles en matière d’efficacité énergétique ainsi que 
sur une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et l’environnement menés à 
l’échelon de la région et prenant en compte les aspects économiques ainsi que sociaux. 
III. – En Corse, le projet de schéma est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat 
sont associés à son élaboration. 

­ Article L. 222-2   [créé par l’article 68 de la loi n°2010-788] 

Après avoir été mis pendant une durée minimale d’un mois à la disposition du public sous des formes, 
notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de schéma régional du climat, 
de l’air et de l’énergie est soumis à l’approbation de l’organe délibérant du conseil régional. Le schéma 
est ensuite arrêté par le préfet de région. 
En Corse, le schéma est adopté par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du 
conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat. 
Les régions peuvent intégrer au schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie le plan climat-énergie 
territorial défini par l’article L. 229-26 du présent code. Dans ce cas, elles font état de ce schéma dans le 
rapport prévu par l’article L. 4310-1 du code général des collectivités territoriales. 
Au terme d’une période de cinq ans, le schéma fait l’objet d’une évaluation et peut être révisé, à 
l’initiative conjointe du préfet de région et du président du conseil régional ou, en Corse, à l’initiative du 
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président du conseil exécutif, en fonction des résultats obtenus dans l’atteinte des objectifs fixés et, en 
particulier, du respect des normes de qualité de l’air. 

­ Article L. 222-3   [créé par l’article 68 de la loi n°2010-788] 

Chaque région se dote d’un schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie dans un délai d’un an à 
compter de l’entrée en vigueur de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement. 
Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section et détermine, 
notamment, les collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales, les instances et les 
organismes consultés sur le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie soit lors de son 
élaboration, soit préalablement à son adoption, ainsi que les modalités de leur consultation. Pour la 
Corse, le décret en Conseil d’Etat fixe, en outre, les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat 
arrête le schéma, lorsque l’Assemblée de Corse, après y avoir été invitée, n’a pas procédé à son adoption 
dans un délai de deux ans. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de l’environnement 

Partie législative 

Livre II : Milieux physiques  

Titre II : Air et atmosphère  

Chapitre Ier : Surveillance de la qualité de l'air et information du public  

Section 1 : Surveillance de la qualité de l'air 

­ Article L. 221-1  

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 180  
I.-L'Etat assure, avec le concours des collectivités territoriales dans le respect de leur libre administration 
et des principes de décentralisation, la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé et sur 
l'environnement. Un organisme chargé de la coordination technique de la surveillance de la qualité de 
l'air est désigné par arrêté du ministre chargé de l'environnement. Des normes de qualité de l'air ainsi 
que des valeurs-guides pour l'air intérieur définies par décret en Conseil d'Etat sont fixées, après avis de 
l'Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, en 
conformité avec celles définies par l'Union européenne et, le cas échéant, par l'Organisation mondiale de 
la santé. Ces normes sont régulièrement réévaluées pour prendre en compte les résultats des études 
médicales et épidémiologiques.  
II. (Abrogé)  
III.-Les substances dont le rejet dans l'atmosphère peut contribuer à une dégradation de la qualité de l'air au 
regard des normes mentionnées au premier alinéa sont surveillées, notamment par l'observation de l'évolution 
des paramètres propres à révéler l'existence d'une telle dégradation. Les paramètres de santé publique 
susceptibles d'être affectés par l'évolution de la qualité de l'air sont également surveillés. 
 

Chapitre IX : Effet de serre 

Section 4 : Bilan des émissions de gaz à effet de serre et plan climat-énergie territorial 

­ Article L. 229-26  

Modifié par Ordonnance n°2013-888 du 3 octobre 2013 - art. 4 
I. ― Les régions et la collectivité territoriale de Corse, si elles ne l'ont pas intégré dans le schéma régional 
du climat, de l'air et de l'énergie mentionné à l'article L. 222-1, les départements, les métropoles, les 
communautés urbaines, les communautés d'agglomération ainsi que les communes et les communautés de 
communes de plus de 50 000 habitants doivent avoir adopté un plan climat-énergie territorial pour le 31 
décembre 2012. 
Lorsque ces collectivités publiques s'engagent dans l'élaboration d'un projet territorial de développement durable 
ou Agenda 21 local, le plan climat-énergie territorial en constitue le volet climat. 
II. ― En tenant compte des bilans des émissions de gaz à effet de serre prévus à l'article L. 229-25, ce plan 
définit, dans les champs de compétences respectifs de chacune des collectivités publiques énumérées au I 
du présent article : 
1° Les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d'atténuer et lutter efficacement contre 
le réchauffement climatique et de s'y adapter ; 
2° Le programme des actions à réaliser afin notamment d'améliorer l'efficacité énergétique, d'augmenter 
la production d'énergie renouvelable et de réduire l'impact des activités en termes d'émissions de gaz à 
effet de serre, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au 
climat ; 
3° Un dispositif de suivi et d'évaluation des résultats. 
III. ― Si le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction 
et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés dans le territoire régional en fait la demande, 
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le projet de plan lui est soumis afin de recueillir son avis. Cet avis est réputé favorable s'il n'a pas été rendu par 
écrit dans un délai de deux mois. 
IV. ― Il est rendu public et mis à jour au moins tous les cinq ans. 
V.-Il peut être adapté dans les conditions définies à l'article L. 300-6-1 du code de l'urbanisme. 
VI. ― Il est compatible avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie défini à l'article L. 222-1 du 
présent code. 
Les départements intègrent ce plan dans le rapport sur la situation en matière de développement durable prévu 
par l'article L. 3311-2 du code général des collectivités territoriales. 
Les métropoles, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération et les communes ou 
communautés de communes de plus de 50 000 habitants l'intègrent dans le rapport prévu par l'article L. 2311-1-
1 du même code. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application de la présente section et peut déterminer, 
notamment, des méthodes de référence pour la réalisation des bilans prévus par l'article L. 229-25 du présent 
code. 
 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre V : Dispositions particulières à certains ouvrages ou installations 

Chapitre III : Eoliennes 

­ Article L. 553-1  

Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V) 
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 513-1, les installations de production d'électricité utilisant l'énergie 
mécanique du vent classées au titre de l'article L. 511-2, ayant fait l'objet de l'étude d'impact et de l'enquête 
publique prévues à l'article L. 553-2, dans sa rédaction en vigueur jusqu'à la publication de la loi n° 2010-788 du 
12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, et bénéficiant d'un permis de construire, 
peuvent être mises en service et exploitées dans le respect des prescriptions qui leur étaient applicables 
antérieurement à la date de leur classement au titre de l'article L. 511-2. 
Les installations visées au premier alinéa sont, à cette date, soumises au titre Ier du présent livre et à ses textes 
d'application. 
L'exploitant de ces installations doit se faire connaître du préfet dans l'année suivant la publication du décret 
portant modification de la nomenclature des installations classées. Les renseignements que l'exploitant doit 
transmettre au préfet ainsi que les mesures que celui-ci peut imposer afin de sauvegarder les intérêts mentionnés 
à l'article L. 511-1 sont précisés par décret en Conseil d'Etat. 
Les demandes déposées pour des installations avant leur classement au titre de l'article L. 511-2 et pour 
lesquelles l'arrêté d'ouverture d'enquête publique a été pris sont instruites selon les dispositions qui leur étaient 
antérieurement applicables. Au terme de ces procédures, les installations concernées sont soumises au titre Ier 
du présent livre et à ses textes d'application. 
Les installations terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent dont la hauteur des 
mâts dépasse 50 mètres sont soumises à autorisation au titre de l'article L. 511-2, au plus tard un an à compter de 
la date de publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 précitée. La délivrance de l'autorisation 
d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des installations d'une distance de 500 mètres par rapport aux 
constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités et aux zones destinées à l'habitation définies dans les 
documents d'urbanisme en vigueur à la date de publication de la même loi. L'autorisation d'exploiter tient 
compte des parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne définies par le 
schéma régional éolien mentionné au 3° du I de l'article L. 222-1, si ce schéma existe. 
 
 

Partie réglementaire 

Livre II : Milieux physiques 

Titre II : Air et atmosphère 

Chapitre II : Planification 
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Section 1 : Schémas régionaux du climat, de l'air et de l'énergie 

­ Article R. 222-1  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu à l'article L. 222-1 comprend un rapport, un 
document d'orientations assorti de documents cartographiques indicatifs et un volet annexé intitulé " schéma 
régional éolien ". 
 

­ Article R. 222-2  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
I.-Le rapport du schéma régional présente et analyse, dans la région, et en tant que de besoin dans des 
parties de son territoire, la situation et les politiques dans les domaines du climat, de l'air et de l'énergie et 
les perspectives de leur évolution aux horizons 2020 et 2050. 
A ce titre, il comprend : 
1° Un inventaire des émissions directes de gaz à effet de serre pour les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, 
agricole, du transport et des déchets ; 
2° Une analyse de la vulnérabilité de la région aux effets des changements climatiques, qui identifie les 
territoires et les secteurs d'activités les plus vulnérables et définit les enjeux d'adaptation auxquels ils devront 
faire face ; 
3° Un inventaire des principales émissions des polluants atmosphériques, distinguant pour chaque polluant 
considéré les différentes catégories de sources, ainsi qu'une estimation de l'évolution de ces émissions ; 
4° Une évaluation de la qualité de l'air au regard notamment des objectifs de qualité de l'air mentionnés à 
l'article L. 221-1 et fixés par le tableau annexé à l'article R. 221-1, de ses effets sur la santé, sur les conditions de 
vie, sur les milieux naturels et agricoles et sur le patrimoine ainsi qu'une estimation de l'évolution de cette 
qualité ; 
5° Un bilan énergétique présentant la consommation énergétique finale des secteurs résidentiel, tertiaire, 
industriel, agricole, du transport et de la branche énergétique et l'état de la production des énergies 
renouvelables terrestres et de récupération ; 
6° Une évaluation, pour les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, du transport et des déchets, des 
potentiels d'économie d'énergie, d'amélioration de l'efficacité énergétique et de maîtrise de la demande 
énergétique ainsi que des gains d'émissions de gaz à effet de serre correspondants ; 
7° Une évaluation du potentiel de développement de chaque filière d'énergie renouvelable terrestre et de 
récupération, compte tenu de la disponibilité et des priorités d'affectation des ressources, des exigences 
techniques et physiques propres à chaque filière et des impératifs de préservation de l'environnement et du 
patrimoine. 
II.-Sur la base de ce rapport, un document d'orientations définit, compte tenu des objectifs nationaux 
résultant des engagements internationaux de la France, des directives et décisions de l'Union européenne 
ainsi que de la législation et de la réglementation nationales, en les assortissant d'indicateurs et en 
s'assurant de leur cohérence : 
1° Des orientations ayant pour objet la réduction des émissions de gaz à effet de serre portant sur l'amélioration 
de l'efficacité énergétique et la maîtrise de la demande énergétique dans les secteurs résidentiel, tertiaire, 
industriel, agricole, du transport et des déchets ainsi que des orientations visant à adapter les territoires et les 
activités socio-économiques aux effets du changement climatique ; 
2° Des orientations destinées à prévenir ou à réduire la pollution atmosphérique afin d'atteindre les objectifs de 
qualité de l'air mentionnés aux articles L. 221-1 et R. 221-1. Le cas échéant, ces orientations reprennent ou 
tiennent compte de celles du plan régional pour la qualité de l'air auquel le schéma régional du climat, de l'air et 
de l'énergie se substitue. 
Ces orientations sont renforcées dans les zones où les valeurs limites de la qualité de l'air sont ou risquent d'être 
dépassées et dites sensibles en raison de l'existence de circonstances particulières locales liées à la protection 
des intérêts définis à l'article L. 220-2, pour lesquelles il définit des normes de qualité de l'air lorsque les 
nécessités de cette protection le justifient ; 
3° Des objectifs quantitatifs de développement de la production d'énergie renouvelable, à l'échelle de la région 
et par zones infrarégionales favorables à ce développement, exprimés en puissance installée ou en tonne 
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équivalent pétrole et assortis d'objectifs qualitatifs visant à prendre en compte la préservation de 
l'environnement et du patrimoine ainsi qu'à limiter les conflits d'usage. 
Le schéma identifie les orientations et objectifs qui peuvent avoir un impact sur les régions limitrophes et les 
mesures de coordination nécessaires. 
Il formule toute recommandation, notamment en matière de transport, d'urbanisme et d'information du public, de 
nature à contribuer aux orientations et objectifs qu'il définit. 
III.-Le rapport et les orientations sont assortis, en tant que de besoin, de documents graphiques ainsi que 
de documents cartographiques dont la valeur est indicative. 
Les documents cartographiques sont établis, pour les régions métropolitaines, à l'échelle de 1/500 000. 
IV.-Le volet annexé au schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, intitulé " schéma régional éolien 
", identifie les parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne compte 
tenu d'une part du potentiel éolien et d'autre part des servitudes, des règles de protection des espaces 
naturels ainsi que du patrimoine naturel et culturel, des ensembles paysagers, des contraintes techniques 
et des orientations régionales. 
Il établit la liste des communes dans lesquelles sont situées ces zones. Les territoires de ces communes 
constituent les délimitations territoriales du schéma régional éolien au sens de l'article L. 314-9 du code 
de l'énergie. 
Il peut comporter des documents cartographiques, dont la valeur est indicative, établis à l'échelle prévue 
au III. 
 

­ Article R. 222-3  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
I.-Le préfet de région et le président du conseil régional s'appuient pour l'élaboration du schéma régional du 
climat, de l'air et de l'énergie sur un comité de pilotage, qu'ils président conjointement, auprès duquel est placé 
un comité technique. Ils en arrêtent ensemble la composition, l'organisation et le fonctionnement. 
II.-Au sein du comité de pilotage, les membres représentant le conseil régional et ceux représentant l'Etat et ses 
établissements publics sont en nombre égal. 
La liste des membres du comité de pilotage est publiée simultanément au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de région et au recueil des actes administratifs du conseil régional. 
Le comité de pilotage propose le projet de schéma au président du conseil régional et au préfet de région. A ce 
titre, il suit et coordonne la réalisation des études nécessaires à l'état des lieux et aux évaluations définies à 
l'article R. 222-2 et propose les orientations, les objectifs. Après l'adoption du schéma, il est chargé du suivi de 
son avancement et de sa mise en œuvre. 
III.-Les membres du comité technique sont nommés par le préfet de région et le président du conseil régional. 
A la demande du comité de pilotage, le comité technique prépare les éléments nécessaires à la définition des 
orientations et des objectifs du schéma. 
IV.-Le préfet de région tient régulièrement informés les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution 
d'électricité et de gaz de l'avancement de la procédure d'élaboration du schéma régional du climat, de l'air et de 
l'énergie. 

­ Article R. 222-4  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
I. - Le préfet de région et le président du conseil régional, après avoir validé le projet de schéma, déterminent, la 
durée de sa mise à disposition au public et publient conjointement, au moins sept jours avant le début de cette 
mise à disposition, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans la région concernée, un avis faisant 
connaître la date d'ouverture de cette consultation et ses modalités. Cet avis est également publié sur les sites 
internet du conseil régional et de la préfecture de région. 
Le projet de schéma est mis à la disposition du public aux sièges du conseil régional, de la préfecture de région, 
des préfectures de départements et des sous-préfectures. Les observations du public sur le projet de schéma sont 
consignées sur des registres ouverts à cet effet. 
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Le projet de schéma est également mis à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet de la 
préfecture de région et du conseil régional. Le public dispose de la possibilité de faire part de ses observations 
par voie électronique. 
II. - Dès le début de la mise à disposition au public, le préfet de région et le président du conseil régional 
soumettent le projet de schéma pour avis : 
1° Aux conseils généraux des départements de la région ; 
2° Aux conseils municipaux des communes de la région ; 
3° Aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale participant à l'élaboration 
d'un plan climat-énergie territorial ou ayant approuvé un Agenda 21 ; 
4° Aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour 
l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale ; 
5° Au conseil économique et social environnemental régional ; 
6° Aux autorités organisatrices de réseau public de distribution d'électricité et de gaz ; 
7° Aux gestionnaires des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz concernés ; 
8° Aux autorités organisatrices des transports urbains concernées ; 
9° A l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires ; 
10° Aux conseils départementaux compétents en matière d'environnement, de risques sanitaires et 
technologiques ; 
11° Aux commissions départementales de la consommation des espaces agricoles ; 
12° A la commission régionale de la forêt et des produits forestiers ; 
13° A la chambre régionale d'agriculture ; 
14° A la chambre régionale du commerce et de l'industrie ; 
15° A la chambre régionale des métiers et de l'artisanat ; 
16° A la commission régionale du patrimoine et des sites ; 
17° Aux commissions départementales de la nature, des paysages et des sites ; 
18° A l'agence régionale de santé ; 
19° Au commandant de région terre compétent ; 
20° A la direction de l'aviation civile territorialement compétente ; 
21° A la direction interrégionale de la météorologie territorialement compétente ; 
22° Aux comités de bassins territorialement compétents ; 
23° A la commission régionale de l'économie agricole et du monde rural ; 
24° S'il y a lieu, au comité de massif, à l'établissement public du parc national, au syndicat mixte chargé de 
l'aménagement et de la gestion du parc naturel régional. 
La transmission du projet de schéma est faite par voie électronique, sauf opposition expresse de la collectivité 
ou de l'organisme consulté. L'avis peut être transmis par voie électronique. A défaut de réponse dans le délai de 
deux mois à compter de la réception de la demande d'avis, celui-ci est réputé favorable. 
NOTA: 
Une nouvelle version de cet article modifié par le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n° 
2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des 
conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s'appliquera aux élections organisées en mars 2015 à 
l'occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce 
scrutin (Fin de vigueur : date indéterminée). 

­ Article R. 222-5  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
Le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est, le cas échéant, modifié conjointement par le 
préfet de région et le président du conseil régional pour tenir compte des observations et des avis recueillis. 
Le schéma arrêté par le préfet de région après l'approbation par l'organe de délibération du conseil régional est 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. Un avis de publication est inséré 
conjointement par le préfet de région et le président du conseil régional dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans les départements concernés. 
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Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est mis à la disposition du public par voie électronique sur 
les sites internet de la préfecture de région et du conseil régional. 

­ Article R. 222-6  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
L'évaluation de la mise en œuvre du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie au terme d'une période de 
cinq années après la publication de l'arrêté du préfet de région prévu à l'article R. 222-5 est réalisée par le comité 
de pilotage à la demande conjointe du préfet de région et du président du conseil régional. 
La synthèse de cette évaluation fait l'objet d'un rapport publié sur les sites internet de la préfecture de région et 
du conseil régional. 
A l'issue de cette évaluation, le préfet de région et le président du conseil régional peuvent décider de mettre le 
schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie en révision, selon une procédure identique à celle suivie pour 
son élaboration. Lorsque les indicateurs de suivi de la mise en œuvre des orientations font apparaître que tout ou 
partie des objectifs ne pourra être raisonnablement atteint à l'horizon retenu, le préfet de région et le président du 
conseil régional engagent la révision du schéma, sur tout ou partie de celui-ci. 

­ Article R. 222-7  

Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1 
I.-En Corse, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est élaboré, adopté, suivi et révisé selon la 
procédure prévue par le III de l'article L. 222-1, les deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 222-2 et les 
articles R. 222-1 à R. 222-6, sous réserve des dispositions suivantes : 
1° Le président du conseil exécutif de Corse exerce les attributions dévolues au préfet de région et au président 
du conseil régional aux articles R. 222-2 à R. 222-6 ; 
2° Le comité de pilotage associe les services déconcentrés de l'Etat et ses établissements publics intéressés par 
les domaines de compétence du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ; 
3° Les formalités de publication prévues sont effectuées sur les seuls recueil des actes administratifs de la 
collectivité territoriale de Corse et site internet de cette collectivité ; 
4° La mise à disposition du projet de schéma est faite au siège de l'Assemblée de Corse ; 
5° Le projet de schéma est transmis pour avis au préfet de région, dans les conditions prévues par le II de 
l'article R. 222-4. 
II.-Si, dans les deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement, l'Assemblée de Corse n'a pas adopté le schéma régional du climat, 
de l'air et de l'énergie, le préfet de région l'invite à y procéder dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être 
supérieur à six mois. 
Si l'Assemblée de Corse n'a pas adopté le schéma dans ce dernier délai, le préfet de région est substitué au 
président du conseil exécutif de Corse dans les attributions qui lui sont confiées par le I pour poursuivre la 
procédure d'élaboration engagée par celui-ci. Les études et documents réalisés et l'ensemble des informations 
nécessaires lui sont transmis à cet effet. 
 

2. Code de l’énergie 

Livre III : les dispositions relatives à l'électricité 

Titre Ier : la production 

Chapitre IV : Les dispositions particulières à l'électricité produite à partir d'énergies 
renouvelables 

Section 1 : L'obligation d'achat 

­ Article L. 314-9  [abrogé par la loi n°2013-312 du 15 avril 2013, article 24] 

Les zones de développement de l'éolien sont définies par le représentant de l'Etat dans le département en 
fonction : 
1° Des délimitations territoriales inscrites au schéma régional éolien ; 
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2° De leur potentiel éolien ; 
3° Des possibilités de raccordement aux réseaux électriques ; 
4° De la possibilité pour les projets à venir de préserver la sécurité publique, les paysages, la biodiversité, les 
monuments historiques et les sites remarquables et protégés ainsi que le patrimoine archéologique. 
Elles sont proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre 
proposé ou par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve de 
l'accord de la ou des communes membres dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé. 
 

3. Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de 
la politique énergétique 

Titre Ier : Stratégie énergétique nationale. 

­ Article 2  

Modifié par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4 
En outre, l'Etat favorise la réduction de l'impact sanitaire et environnemental de la consommation énergétique et 
limite, à l'occasion de la production ou de la consommation de l'énergie, les pollutions sur les milieux liées à 
l'extraction et à l'utilisation des combustibles ainsi que les rejets liquides ou gazeux, en particulier les émissions 
de gaz à effet de serre, de poussières ou d'aérosols. A cette fin, l'Etat renforce progressivement la surveillance de 
la qualité de l'air en milieu urbain ainsi que, parallèlement à l'évolution des technologies, les normes 
s'appliquant aux rejets de polluants et aux conditions de transport des combustibles fossiles. Son action vise 
aussi à limiter : 
- le bruit, notamment dans les transports ; 
- les perturbations engendrées par les ouvrages hydroélectriques sur les cours d'eau ; 
- l'impact paysager des éoliennes et des lignes électriques ; 
- les conséquences des rejets radioactifs et de l'accumulation des déchets radioactifs. 
La lutte contre le changement climatique est une priorité de la politique énergétique qui vise à diminuer de 3 % 
par an en moyenne les émissions de gaz à effet de serre de la France. En conséquence, l'Etat élabore un "plan 
climat", actualisé tous les deux ans, présentant l'ensemble des actions nationales mises en oeuvre pour lutter 
contre le changement climatique. 
En outre, cette lutte devant être conduite par l'ensemble des Etats, la France soutient la définition d'un objectif 
de division par deux des émissions mondiales de gaz à effet de serre d'ici à 2050, ce qui nécessite, compte tenu 
des différences de consommation entre pays, une division par quatre ou cinq de ces émissions pour les pays 
développés. 
Afin d'assurer un prix compétitif de l'énergie, la politique énergétique s'attache à conforter l'avantage que 
constitue pour la France le fait de bénéficier, grâce à ses choix technologiques, notamment en faveur de 
l'électricité nucléaire, d'une des électricités les moins chères d'Europe. Cette politique veille à préserver la 
compétitivité de l'industrie et, en particulier, des entreprises dont la rentabilité dépend fortement du coût de 
l'électricité. Le choix du bouquet énergétique, les modalités de financement des missions de service public de 
l'électricité et des politiques de maîtrise de l'énergie ainsi que les mécanismes de régulation concourent à cet 
objectif. 
Afin de garantir la cohésion sociale et territoriale, le droit d'accès à l'énergie, et en particulier à l'électricité, dans 
des conditions indépendantes du lieu de consommation, élément constitutif de la solidarité nationale, doit être 
préservé. L'énergie, en particulier l'électricité, étant un bien de première nécessité, l'Etat en garantit l'accès aux 
personnes les plus démunies par l'existence d'un tarif social et maintient des dispositifs de solidarité qui en 
assurent l'accès aux ménages en grande difficulté. 
Enfin, dans le domaine énergétique, l'Etat veille à la recherche permanente, grâce à des procédures de 
concertation, d'un consensus le plus large possible prenant en compte la nécessaire conciliation entre le respect 
des intérêts locaux et les impératifs liés à l'intérêt général. 
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4. Loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l'environnement 

Titre Ier : lutte contre le changement climatique 

Chapitre IV : énergie 

­ Article 19  

I. ― L'article 29 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique 
énergétique est ainsi rédigé : 
« Art. 29.-Les sources d'énergies renouvelables sont les énergies éolienne, solaire, géothermique, 
aérothermique, hydrothermique, marine et hydraulique, ainsi que l'énergie issue de la biomasse, du gaz de 
décharge, du gaz de stations d'épuration d'eaux usées et du biogaz. 
« La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture, y compris 
les substances végétales et animales issues de la terre et de la mer, de la sylviculture et des industries connexes, 
ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et ménagers. » 
II. ― Afin de diversifier les sources d'énergie, de réduire le recours aux énergies fossiles émettrices de gaz à 
effet de serre et de porter à au moins 23 % en 2020 la part des énergies renouvelables dans la consommation 
d'énergie finale, soit un doublement par rapport à 2005, l'Etat favorisera le développement de l'ensemble des 
filières d'énergies renouvelables dans des conditions économiquement et écologiquement soutenables. Atteindre 
cet objectif suppose d'augmenter de 20 millions de tonnes équivalent pétrole la production annuelle d'énergies 
renouvelables d'ici à 2020, en portant celle-ci à 37 millions de tonnes équivalent pétrole. 
Des objectifs intermédiaires pour chacune de ces filières seront fixés en 2009 et un bilan sera réalisé sur cette 
base en 2012. 
L'Etat encouragera le développement de certaines actions réalisées, dans le cadre de leurs compétences, par les 
autorités organisatrices de la distribution d'énergie pour le compte de leurs membres, qui facilitent la mise en 
œuvre, sur de vastes territoires, de la stratégie et des objectifs nationaux en matière de valorisation des 
ressources énergétiques locales et de maîtrise des consommations d'énergie, dans un souci d'efficacité, 
d'homogénéité et de maintien de la solidarité territoriale. 
III. ― Afin d'atteindre l'objectif défini au premier alinéa du II, une accélération de l'effort de recherche 
pour permettre les ruptures technologiques est nécessaire. Le développement des énergies renouvelables 
ne peut se faire au détriment des autres objectifs du développement durable. 
Le développement des énergies renouvelables sera facilité par le recours, aux différents échelons 
territoriaux, à la planification, à l'incitation et à la diffusion des innovations. Dans chaque région, un 
schéma régional des énergies renouvelables définira, par zones géographiques, sur la base des potentiels 
de la région, et en tenant compte des objectifs nationaux, des objectifs qualitatifs et quantitatifs de la 
région en matière de valorisation du potentiel énergétique renouvelable et fatal de son territoire. L'Etat se 
fixe comme objectif une adoption de ces schémas dans un délai d'un an après la publication de la présente 
loi. Ces schémas auront en particulier vocation à déterminer des zones dans lesquelles les parcs éoliens 
seront préférentiellement construits. La concertation locale et le cadre réglementaire de l'éolien seront 
améliorés. 
L'adaptation des réseaux de transport et de distribution d'électricité sera envisagée afin d'accueillir les 
nouvelles capacités de production d'électricité à partir de sources renouvelables. 
L'Etat étudiera la possibilité d'étendre aux départements et aux régions le bénéfice des tarifs d'achat de 
l'électricité produite à partir de sources renouvelables. 
IV. ― Le fonds de soutien au développement de la production et de la distribution de chaleur d'origine 
renouvelable contribue au soutien apporté à la production et à la distribution de chaleur d'origine renouvelable, à 
partir notamment de la biomasse, de la géothermie et de l'énergie solaire, par l'injection de biogaz dans les 
réseaux de transport et de distribution, avec des cahiers des charges adaptés et rédigés à compter du 1er janvier 
2010, et par la mobilisation de la ressource lignocellulosique et agricole. 
Un soutien appuyé sera apporté aux réseaux de chaleur alimentés à partir de sources renouvelables, y compris 
par l'utilisation de l'eau des réservoirs miniers profonds. 
La production d'énergie renouvelable à partir d'un réseau de chaleur sera prise en compte dans l'ensemble des 
textes relatifs à la construction et à l'urbanisme, et en particulier dans la réglementation thermique des bâtiments 
et les labels de performance énergétique, au même titre que la production d'énergie renouvelable in situ. Une 
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sous-station de réseau de chaleur alimentée à plus de 50 % à partir d'énergies renouvelables et de récupération 
est considérée comme un équipement de production d'énergie renouvelable. 
V. ― La production d'électricité d'origine hydraulique dans le respect de la qualité biologique des cours d'eau 
fait partie intégrante des énergies renouvelables à soutenir. Est notamment encouragé le développement des 
stations de transfert d'énergie par pompage. 
L'Etat étudiera les conditions dans lesquelles les unités de production d'hydroélectricité d'une puissance installée 
inférieure ou égale à 12 mégawatts pourront bénéficier de l'obligation d'achat de l'électricité produite ou de son 
renouvellement dès lors qu'elles rempliront les critères environnementaux définis par les lois en vigueur et les 
normes techniques de production, sans contrainte supplémentaire. 
VI. ― Tout projet de construction d'une centrale à charbon devra être conçu pour pouvoir équiper celle-ci, dans 
les meilleurs délais, d'un dispositif de captage et stockage du dioxyde de carbone. 
Aucune mise en service de nouvelle centrale à charbon ne sera autorisée si elle ne s'inscrit pas dans une logique 
complète de démonstration de captage, transport et stockage du dioxyde de carbone. 
 

5. Décret n° 2012-616 du 2 mai 2012 relatif à l'évaluation de certains plans 
et documents ayant une incidence sur l'environnement 

­ Article 2  

Le code de l'environnement (partie réglementaire) est modifié ainsi qu'il suit :  
1° L'article R. 212-37 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 212-37.-Le rapport environnemental qui doit être établi en application de l'article R. 122-17 comprend, 
outre les éléments prévus par l'article R. 122-20, l'indication des effets attendus des objectifs et dispositions du 
plan de gestion et de développement durable en matière de production d'électricité d'origine renouvelable et de 
leur contribution aux objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre, conformément à 
l'article 2-1 de la loi du 16 octobre 1919. » ;  
2° L'article R. 212-39 est supprimé ;  
3° Le 9° de l'article R. 512-46-4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 9° Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, 
schémas et programmes mentionnés aux 4° à 15° du tableau du I de l'article R. 122-17 ainsi qu'avec les mesures 
fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 ; » ;  
4° Après le I de l'article R. 515-40, il est inséré un I bis ainsi rédigé :  
« I bis. ― Il mentionne si une évaluation environnementale est requise en application de l'article R. 122-18. 
Lorsqu'elle est explicite, la décision de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est annexée à 
l'arrêté. » ;  
5° L'article R. 541-15 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Art. R. 541-15.-L'élaboration du plan et sa révision font l'objet de l'évaluation environnementale mentionnée à 
l'article L. 122-4. » ;  
6° Après le premier alinéa de l'article R. 562-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Il mentionne si une évaluation environnementale est requise en application de l'article R. 122-18. Lorsqu'elle 
est explicite, la décision de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est annexée à l'arrêté. » 
 

6. Instruction du Gouvernement du 29 juillet 2011 relative aux schémas 
régionaux du climat, de l’air et de l’énergie 

La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a créé, par son article 68, les 
schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE). Ces schémas, élaborés conjointement par 
l’État et les conseils régionaux, ont vocation à intégrer dans un seul document les thématiques de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, de l’adaptation aux effets des changements climatiques, de 
la lutte contre la pollution atmosphérique et de l’amélioration de la qualité de l’air. La loi fixe un délai 
d’un an à compter du 12 juillet 2010 pour leur élaboration et approbation. 
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Le décret no 2011-678 du 16 juin 2011 fixe les modalités d’application de cette disposition et précise le contenu 
et la démarche d’élaboration des schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie. Il indique qu’un volet 
doit être annexé intitulé « schéma régional éolien ».  
Je vous remercie d’ores et déjà pour votre mobilisation et celle de vos services. À ce jour, les travaux 
nécessaires à l’élaboration de ces schémas ont été engagés dans l’ensemble des régions. 
Plusieurs instruments ont été mis en place pour les accompagner : 
– un guide de coélaboration, issu d’une large concertation engagée dès 2009 ; 
– une plate-forme collaborative, mise en place en 2010 par le CETE de Lyon, accessible aux directions 
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement et aux conseils régionaux ; elle permet de 
disposer de la plupart des documents de travail élaborés en région et des guides annexes préparés par les 
services centraux ; 
– des ateliers nationaux et régionaux organisés pour échanger sur les bonnes pratiques et diffuser les 
méthodologies disponibles sur l’ensemble des volets du schéma.  
Je souhaite en outre appeler votre attention sur quatre points majeurs afin d’assurer la réussite de cet exercice. 
1. Les schémas régionaux climat-air-énergie, volets éoliens annexés inclus, doivent être approuvés en 2011 
L’échéance du 11 juillet 2011 prévue par la loi pour l’élaboration des schémas n’a pas été tenue. Compte tenu 
de l’importance des schémas pour le développement de l’éolien et pour les démarches de territorialisation du 
Grenelle, leur nouveauté en tant que documents co-élaborés et la nécessité d’une concertation large pour les 
rendre acceptables, un délai supplémentaire apparait légitime.  
Je souhaite cependant insister sur les risques encourus dans le cas où l’adoption de votre schéma ne serait 
prévue qu’en 2012. 
En premier lieu, au titre de l’article 90 de la loi du 12 juillet 2010, le schéma régional éolien devra être adopté 
par vous directement si le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie n’est pas approuvé avant le 30 juin 
2012. Je souhaite vivement qu’aucune région n’adopte cette procédure d’exception car le schéma sera doté 
d’une plus forte légitimité et mieux appliqué s’il peut faire l’objet d’une élaboration conjointe par toutes les 
parties prenantes.  
Deuxièmement, une adoption en 2012 devrait s’articuler avec la période de réserve liée au calendrier électoral, 
qui ne facilitera pas l’avancée des travaux et la tenue de réunions de concertations ou de validation. 
De plus, un report en 2012 mettrait encore davantage la France en situation délicate vis-à-vis du contentieux sur 
la qualité de l’air et du respect des normes de particules dans l’air. Déclinant au plan régional le plan particules, 
notamment dans les zones dites sensibles à la qualité de l’air, et fixant les orientations stratégiques pour les 
plans de protection de l’atmosphère et le développement des zones d’actions prioritaires pour l’air créées par 
l’article 182 de la loi du 12 juillet 2010, le SRCAE est une pièce essentielle du dispositif permettant d’atteindre 
le respect des normes européennes.  
Enfin, le schéma régional est le cadre stratégique permettant l’élaboration des plans climat-énergie qui devront 
quant à eux être adoptés avant la fin 2012. Les collectivités ont donc besoin au plus tôt des objectifs et des 
orientations définies par le SRCAE. 
Aussi, je vous demande de vous engager personnellement pour que le schéma régional du climat, de l’air et de 
l’énergie soit adopté fin 2011 dans votre région. Vous veillerez à ce que ce schéma respecte l’objectif du 
dispositif mis en place par le Grenelle, à savoir un document co-élaboré et intégré dans toutes ses dimensions, y 
compris son volet éolien inséparable des autres thématiques. 
2. Le volet éolien doit être ambitieux 
Concernant en particulier l’énergie éolienne, je vous demande de veiller à ce que le SRCAE contribue de 
manière ambitieuse à l’atteinte des objectifs nationaux et à l’engagement de la France de disposer de 23 % 
d’énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale à l’horizon 2020. 
À cette fin, le schéma régional définit, en cohérence avec les autres énergies renouvelables, les objectifs 
quantitatifs de développement de l’éolien, à l’échelle de la région et par zone infrarégionale favorable à ce 
développement. Vous veillerez à assortir ces zones d’objectifs qualitatifs visant à prendre en compte la 
préservation de l’environnement et du patrimoine dans les futurs projets, et à identifier le cas échéant la 
contribution du petit éolien de moins de 50 mètres au sein de ces zones.  
À ce titre, je vous rappelle que le dispositif s’applique indistinctement à tout type d’éolien et qu’une  seule 
liste de communes doit être établie. 
Je vous demande de veiller à ce que ces zones représentent une surface significative dans la région, 
permettant d’atteindre, de façon réaliste, les objectifs du Grenelle de l’environnement. Ces zones devront 
être suffisamment vastes pour permettre une levée progressive des risques environnementaux lors des 
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démarches de création de zones de développement de l’éolien (ZDE), puis d’autorisation des projets. Elles 
devront regrouper à la fois des parties du territoire identifiées comme particulièrement propices au 
développement de l’éolien en raison de faibles contraintes techniques, environnementales et paysagères, 
et des parties du territoire où ce développement peut être envisagé sous réserve de la prise en compte des 
enjeux environnementaux ou de contraintes techniques particulières. 
Il me paraît utile que vous rappeliez, lors de l’élaboration du schéma, que les zones favorables ne préjugent 
pas de la création de ZDE ni de l’autorisation des projets et qu’elles ne sont ainsi qu’une étape dans 
l’ensemble du processus permettant l’implantation d’éoliennes. 
Dans l’attente de l’adoption d’un schéma régional éolien, les propositions de ZDE doivent être instruites selon 
les critères définis par l’article L. 314-9 du code de l’énergie, à l’exception du 1o relatif aux zones favorables du 
schéma régional éolien. Une circulaire spécifique sur l’instruction des ZDE vous sera diffusée prochainement. 
3. Les SRCAE, volets éoliens inclus, ne font l’objet ni d’une évaluation environnementale ni d’une 
évaluation d’incidence 
Afin que vous n’engagiez pas des travaux supplémentaires qui alourdiraient le calendrier d’élaboration, je vous 
confirme que les schémas régionaux, à l’image des plans régionaux pour la qualité de l’air qu’ils remplacent, ne 
sont pas soumis à évaluation environnementale stratégique au titre de la directive 2001/42/CE relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement. 
Il en est de même pour l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 (art. L. 414-4 du code de 
l’environnement) ; les schémas régionaux ne figurent pas sur la liste nationale prévue dans le cadre de ce 
dispositif et n’ont pas vocation à figurer sur les listes locales que doivent établir les préfets de département. 
4. Les SRCAE n’ont pas pour vocation de fixer des objectifs généraux en termes de politique énergétique 
Aux termes de l’article 68 de la loi du 12 juillet 2010, les SRCAE ont pour unique vocation de fixer des 
objectifs en termes de développement des énergies renouvelables et d’amélioration de l’efficacité énergétique et 
non des objectifs généraux en termes de politique énergétique, ces derniers relevant de la politique nationale. 
Par ailleurs, la question du nucléaire fait l’objet de différents travaux engagés par les pouvoirs publics suite à 
l’accident de Fukushima. Ainsi, des motions générales en faveur de la sortie ou du maintien du nucléaire, ou 
d’appui général aux énergies renouvelables, ne sont pas appropriées dans le cadre de cet exercice. 
Je vous remercie pour votre implication pour la réussite de cette démarche essentielle à la mise en oeuvre du 
Grenelle de l’environnement. Mes services, et notamment la direction générale de l’énergie et du climat, restent 
à votre disposition pour toute précision ou appui dans ces travaux. 
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D. Application des dispositions contestées  

Jurisprudence administrative 

­ CE, 30 janvier 2013, n°355870 

1. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que par un arrêté du 20 mars 2009, le préfet de la 
Gironde a autorisé la création d'une zone de développement de l'éolien au sein de la communauté de communes 
de l'estuaire, sur le territoire de la commune de Reignac ; que, saisi par l'association Vigi- Eole d'une requête 
tendant à l'annulation de cet arrêté, le tribunal administratif de Bordeaux a, par un jugement du 3 juin 2010, 
rejeté cette requête ; que par l'arrêt attaqué du 15 novembre 2011, la cour administrative d'appel de Bordeaux a 
annulé ce jugement ainsi que l'arrêté du 20 mars 2009 ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 10-1 ajouté à la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité par l'article 37 de la loi du 13 juillet 2005, dans sa rédaction en 
vigueur à la date de l'arrêté contesté : " Les zones de développement de l'éolien sont définies par le préfet du 
département en fonction de leur potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de 
la protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. Elles sont 
proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par 
un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve de l'accord de la ou des 
communes membres dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé. / La proposition de 
zones de développement de l'éolien en précise le périmètre et définit la puissance installée minimale et 
maximale des installations produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent pouvant bénéficier, 
dans ce périmètre, des dispositions de l'article 10. Elle est accompagnée d'éléments facilitant l'appréciation de 
l'intérêt du projet au regard du potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la 
protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. / La décision du 
préfet du département intervient sur la base de la proposition dans un délai maximal de six mois à compter de la 
réception de celle-ci, après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages 
et de sites et des communes limitrophes à celles dont tout ou partie du territoire est compris dans la zone de 
développement de l'éolien. (...)/ Les zones de développement de l'éolien s'imposent au schéma régional éolien 
défini au I de l'article L. 553-4 du code de l'environnement" ; qu'en vertu de l'article 10 de la loi du 10 février 
2000, dans sa rédaction issue de la même loi du 13 juillet 2005, les installations de production d'électricité 
d'origine éolienne implantées dans ces zones bénéficient, dans les conditions prévues par cet article, d'une 
obligation d'achat par Electricité de France et les distributeurs non nationalisés, un tarif réglementaire, de 
l'électricité produite ; 
3. Considérant que les dispositions de l'article 10-1 de la loi du 10 février 2000 ont pour objet de subordonner la 
création de zones de développement éolien, qui ouvrent droit à un régime préférentiel d'achat de l'électricité 
produite, à l'existence d'un potentiel éolien significatif ; que, par suite, alors même que ces dispositions ne 
précisent pas les documents à soumettre à l'appréciation du potentiel éolien par le préfet et n'exigent pas que des 
mesures du vent soient effectuées sur la zone, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis 
d'erreur de droit ni méconnu les règles de charge de la preuve en recherchant si le préfet de la Gironde disposait 
d'éléments suffisants pour apprécier le potentiel éolien réel de la zone ; 
4. Considérant cependant que ni le législateur ni le pouvoir réglementaire n'ont précisé les éléments au vu 
desquels doit être apprécié le potentiel éolien d'une zone ; que pour pouvoir se livrer à une telle appréciation, 
l'autorité préfectorale doit disposer de données recueillies selon une méthode scientifique de nature à établir le 
potentiel éolien de la zone à une échelle géographique et avec une précision suffisante ; qu'aux termes de 
l'article L. 553-4 du code de l'environnement dans sa rédaction applicable à la date de l'arrêté contesté, les 
régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien qui " indique les secteurs géographiques qui 
paraissent les mieux adaptés à l'implantation d'installations produisant de l'électricité en utilisant 
l'énergie mécanique du vent " ; qu'en jugeant que les données fournies par l'atlas du potentiel éolien 
dressé dans le cadre du schéma régional éolien aquitain, après avoir constaté, par une appréciation 
souveraine, qu'elles étaient fondées sur les résultats d'une modélisation réalisée par Météo France et un 
partenaire permettant de déterminer le vent moyen sur un an à une hauteur de 50 mètres et dont la 
fiabilité avait été vérifiée en fonction des mesures réalisées sur plusieurs stations de la région, n'étaient 
par elles-mêmes pas suffisantes pour permettre d'apprécier la réalité du potentiel éolien d'une zone en 
application de l'article 10-1 de la loi de 2000 et devaient être complétées par d'autres données spécifiques 
à la zone en cause, la cour administrative d'appel de Bordeaux a commis une erreur de droit ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du 
pourvoi, la communauté de communes de l'estuaire est fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
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6. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que 
les conclusions de l'association Vigi-Eole tendant au versement de frais non compris dans les dépens soient 
accueillies ; qu'il y a lieu, en revanche, de mettre à la charge de l'association Vigi-Eole une somme de 2 000 
euros à verser à la communauté des communes de l'estuaire sur ce même fondement ; 
(…) 
 

­ CAA Nantes, 14 février 2014, n°12NT01644 

(…) 
1. Considérant que la société Le Moulin de Pierre a, le 9 novembre 2007, déposé trois demandes de permis de 
construire douze éoliennes sur le territoire des communes de Moriers, de Pré-Saint-Martin et du Gault-Saint-
Denis, situées à l'intérieur de la zone de développement éolien de la communauté de communes du Bonnevalais, 
disposées en deux lignes de six machines le long de la ligne du TGV Atlantique ; qu'à l'issue de l'enquête 
publique qui s'est déroulée du 2 avril au 4 mai 2009, le préfet d'Eure-et-Loir a, par arrêtés du 26 février 2010, 
accordé à la société pétitionnaire les permis de construire deux éoliennes et un poste de livraison sur la 
commune de Pré-Saint-Martin et quatre éoliennes sur la commune du Gault-Saint-Denis, mais refusé le permis 
de construire six éoliennes sur la commune de Moriers ; que la société Le Moulin de Pierre interjette appel du 
jugement en date du 17 avril 2012 par lequel le tribunal administratif d'Orléans a rejeté sa demande tendant à 
l'annulation de l'arrêté du 26 février 2010 portant refus de permis de construire ces six éoliennes ; 
Sur les conclusions à fin d'annulation : 
2. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu des dispositions tant de l'article L. 424-3 du code de l'urbanisme que 
de l'article R. 424-5 du même code, la décision par laquelle une demande de permis de construire est rejetée doit 
être motivée ; que l'article A. 424-4 de ce code prévoit que l'arrêté qui refuse un permis de construire précise les 
circonstances de droit et de fait qui motivent la décision ; 
3. Considérant que pour rejeter le permis de construire litigieux, le préfet d'Eure-et-Loir s'est fondé sur le motif 
tiré de la violation des dispositions de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme qu'il a visé ; que l'arrêté 
contesté mentionne également les circonstances de fait retenues par le préfet tirées de ce que les 6 éoliennes 
envisagées à Moriers se situeront " à proximité de plusieurs parcs éoliens existants ou en projet ", ce qui va " à 
l'encontre des préconisations du schéma éolien départemental en termes de saturation visuelle pour les riverains 
", dont le cadre de vie sera " atteint de façon durable " ; que, par suite, alors même que les paysages et les bourgs 
auxquels il est fait référence ne sont pas précisés, l'arrêté préfectoral du 26 février 2010 est suffisamment motivé 
en droit comme en fait ; que, par suite, le moyen tiré du défaut de motivation doit être écarté ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme : " Le projet peut 
être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par 
leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales " ; qu'il résulte de ces dispositions 
que, si les constructions projetées portent atteinte aux paysages naturels avoisinants, l'autorité administrative 
compétente peut refuser de délivrer le permis de construire sollicité ou l'assortir de prescriptions spéciales ; que, 
pour rechercher l'existence d'une atteinte à un paysage naturel de nature à fonder le refus de permis de construire 
ou les prescriptions spéciales accompagnant la délivrance de ce permis, il lui appartient d'apprécier, dans un 
premier temps, la qualité du site naturel sur lequel la construction est projetée et d'évaluer, dans un second 
temps, l'impact que cette construction, compte tenu de sa nature et de ses effets, pourrait avoir sur le site ; 
5. Considérant que le projet de la société requérante portait à l'origine sur l'implantation de douze éoliennes, 
d'une hauteur de 150 mètres pales comprises, sur le territoire des communes de Moriers, de Pré-Saint-Martin et 
du Gault-Saint-Denis ; que, par arrêtés du 26 février 2010, le préfet a autorisé la construction de six d'entres 
elles sur le territoire des communes de Pré-Saint-Martin et du Gault-Saint-Denis, mais refusé le permis de 
construire les six autres prévus sur le territoire de la commune de Moriers ; que le projet de construction, s'il 
s'inscrit dans un paysage naturel " d'openfield " très ouvert du plateau de la Beauce, présentant un équilibre entre 
terres cultivées et villages, s'insère dans un paysage également caractérisé par la présence de nombre de parcs 
éoliens existants ou autorisés ; qu'en effet, il ressort des pièces du dossier qu'à la date de la décision contestée, se 
trouvaient, dans un rayon de moins de 5 km autour du projet refusé, outre les six éoliennes dont les permis de 
construire ont été délivrés à la société requérante parallèlement à la ligne TGV Atlantique, un parc existant de 
six éoliennes sur la commune de Bonneval, situé à 3 km du site litigieux, selon un axe oblique par rapport à 
cette voie, et un parc autorisé de huit éoliennes sur la commune de Neuvy en Dunois, porté par EDF Energies 
nouvelles, dont la ligne Nord-Est, située à 3,5 km, est, quant à elle, perpendiculaire à la ligne TGV ; qu'un 
quatrième parc éolien dit du Bois de l'Arche, composé de cinq machines, se situe au Nord-Est, de part et d'autre 
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de la ligne TGV, à environ 13,5 km du projet du Moulin de Pierre à la limite extérieure du périmètre éloigné du 
projet ; 
6. Considérant, d'une part, qu'il ressort des photomontages figurant dans l'étude d'impact que les six éoliennes 
projetées seront visibles en même temps que le parc éolien de Bonneval, depuis la zone industrielle de 
Bonneval, la nationale 10 à hauteur du village du Perruchet et les routes départementales 127, 130 à hauteur de 
Vilsix, 153 et 359 ; que, dans le périmètre plus éloigné, le parc en litige, ainsi que le parc de Bonneval, seront 
concomitamment perceptibles depuis le parc du Bois de l'Arche, pourtant distant, ainsi qu'il a été dit, d'environ 
13,5 km du projet ; 
7. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des pièces du dossier, notamment des photomontages, que si depuis les 
bourgs, les vues sur les éoliennes projetées et les parcs existants restent limitées compte tenu de la densité des 
habitations, il ressort des mêmes pièces que des vues directes, ponctuelles ou partielles subsistent cependant à la 
sortie des bourgs les plus proches du site litigieux ; que l'étude d'impact met ainsi en évidence la concurrence du 
projet en litige avec les autres parcs éoliens dans le périmètre semi-rapproché, ainsi qu'avec les villages 
avoisinants, en raison de la faible distance qui les sépare et de l'absence de relief dans cette région de la Beauce, 
générant un phénomène de saturation visuelle susceptible d'être ressenti par les riverains et de porter atteinte à 
leur cadre de vie ; qu'à cet égard, l'avis défavorable de la direction régionale de l'environnement du 28 janvier 
2008 souligne l'effet d'encerclement du projet, même si certains autres parcs y contribuant n'ont finalement pas 
été autorisés, et l'incidence des flashes nocturnes au-dessus des toits largement dominés par les éoliennes ; que, 
dans ces conditions, le préfet d'Eure-et-Loir, en estimant qu'eu égard à leur situation et à leur dimension, ces 
éoliennes seraient de nature à porter atteinte de façon significative au caractère ou à l'intérêt des lieux et des 
paysages avoisinants, n'a pas fait une inexacte application des dispositions de l'article R. 111-21 du code de 
l'urbanisme en refusant le permis de construire les six éoliennes projetées par la société requérante ; 
8. Considérant, en troisième lieu, qu'en prenant en compte les indications du schéma éolien départemental 
relatives au risque de saturation visuelle généré par les éoliennes au titre des éléments sur lesquels il pouvait se 
fonder pour opposer au projet de la société Le Moulin de Pierre les dispositions de l'article R. 111-21 du code de 
l'urbanisme, le préfet d'Eure-et-Loir, qui ne s'est pas cru lié par les " recommandations " du schéma 
départemental, n'a pas commis l'erreur de droit alléguée ; qu'en tout état de cause, il aurait pris la même décision 
s'il s'était seulement fondé sur les dispositions de l'article R. 111-21 du code précité ; 
9. Considérant, en quatrième et dernier lieu, que les six éoliennes dont la construction a été refusée dans 
le cadre de la limitation du projet de la société requérante sur le territoire de la commune de Moriers ne 
constituent pas " l'extension d'un parc existant " au sens du schéma régional éolien annexé au schéma 
air, climat, et énergie du Centre ; qu'en tout état de cause, la société Le Moulin de Pierre ne saurait utilement 
se prévaloir des préconisations de ce schéma approuvé le 28 juin 2012, postérieurement à la décision contestée ; 
10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Le Moulin de Pierre n'est pas fondée à soutenir 
que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif d'Orléans a rejeté sa demande tendant à 
l'annulation de l'arrêté du préfet d'Eure-et-Loir du 26 février 2010 ; 
Sur les conclusions à fin d'injonction : 
11. Considérant que le présent arrêt, qui rejette les conclusions à fin d'annulation présentées par la société Le 
Moulin de Pierre n'appelle pas de mesure d'exécution ; que, par suite, les conclusions à fin d'injonction, sous 
astreinte, présentées par la société requérante doivent être rejetées ; 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 
12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la 
présente instance, la partie perdante, la somme que demande la société Le Moulin de Pierre au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens ; 
(…) 
 

­ CAA Marseille, 14 avril 2011, n°09MA01877 

(…) 
Considérant que par un jugement du 19 mars 2009, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté la demande 
de LA COMPAGNIE DU VENT dirigée contre l'arrêté en date du 7 juillet 2006 par lequel le préfet de l'Hérault 
a rejeté sa demande de permis de construire un parc éolien de 12 aérogénérateurs au lieudit plateau du Grès sur 
la commune de Roqueronde ainsi que la décision implicite de rejet de son recours gracieux présenté le 14 
septembre 2006 ; que LA COMPAGNIE DU VENT interjette appel de ce jugement ; 
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Sur le bien fondé du jugement attaqué : 
Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article R.111-21 du code de l'urbanisme dans sa version alors en 
vigueur : Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect 
extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à 
l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. ; 
Considérant que le refus est motivé par la sensibilité paysagère du secteur d'implantation du parc éolien non loin 
des limites du parc naturel régional des Grands Causses et en co-visibilité forte depuis le plateau de 
Guilhaumard site inscrit par arrêté du 13 septembre 1999, situé en Aveyron et de villages typiques ou de 
hameaux traditionnels, riches en monuments historiques tels que Rocozels (églises inscrites de Ceilhes et 
Rocozels) ou du village de Le Clapier notamment ; 
Considérant que le terrain d'assiette du projet est situé sur le plateau de Grès à une altitude comprise entre 650 et 
730 mètres dans un paysage immédiat très accidenté et occupé par de nombreux bois ; que le paysage plus 
lointain se présente comme une succession de combes et de plateaux, portant un boisement commun de pins 
noirs, alternant avec la garrigue, et quelques reliquats de feuillus, survivance d'une forêt ancienne après son 
exploitation ; que ce bassin paysager est reconnu par les services de l'Etat comme pouvant accueillir une 
densification d'éoliennes, ainsi que cela ressort notamment du schéma régional climat air énergie ; que la 
ligne d'implantation des éoliennes a été travaillée pour une insertion optimale dans le paysage, favorisée 
par le relief accidenté qui réduit le nombre de secteurs depuis lesquels les éoliennes sont visibles ; que sur 
un territoire analysé de 27 km sur 23 km, tout ou partie des éoliennes du parc de Grès sera visible depuis 
seulement 5,6 % du territoire analysé, depuis des sites qui en eux-mêmes ne présentent pas un intérêt particulier, 
alors que depuis 94% de ce territoire, aucune éolienne ne sera visible ; que si le plateau du Guilhaumard est un 
milieu écologique peu urbanisé favorable au développement d'une flore exceptionnelle caractéristique des 
milieux secs et des habitats rocheux, son paysage agricole relativement plat ne présente pas un intérêt particulier 
; que depuis ce plateau, seuls de rares points ont des vues sur le parc éolien ; que depuis le village de Ceilhes et 
Rocozels les vues vers le projet sont impossibles et depuis l'église de Rocozels sa perception est fortement 
limitée par les éléments de premier plan ; que compte tenu de l'agencement urbain du village, il n'existe pas de 
vue depuis Le Clapier vers le parc éolien ; qu'en amont de Le Clapier, la vue en fond de paysage porte sur un 
alignement de face des éoliennes qui ne rompt pas l'harmonie du reste du paysage ; que postérieurement à 
l'évolution du projet qui pour tenir compte de la demande de la direction régionale de l'environnement du 16 
février 2005 a rééquilibré les distances entre les aérogénérateurs et a déplacé l'éolienne n°12 située à l'extrémité 
sud afin que, pour une meilleure intégration visuelle, elle ne soit plus dans la pente, ce service a rendu le 15 juin 
2005 un avis selon lequel les amendements du projet (...) sont de nature à le rendre acceptable (...) ; 
Considérant que le projet de parc éolien du Grès s'inscrit dans un projet plus vaste d'implantation de plusieurs 
parcs éoliens, comprenant un total de 51 aérogénérateurs, tels que le parc éolien de Mas de Naï et le parc éolien 
Combe Caude à 2,6 kilomètres au sud-ouest du parc éolien du Grès, le parc éolien de Plo de Cambre à 4,3 
kilomètres au sud du parc éolien du Grès, le parc éolien du plateau de Cabalas à 5,4 kilomètres au sud du parc 
éolien du Grès et le parc éolien du Cap d'Espigne à 6,5 kilomètres au sud du parc éolien du Grès ; que cette 
concentration de parc éoliens, conforme au schéma régional climat air énergie, a pour effet de favoriser 
une rationalisation du choix des sites naturels susceptibles d'accueillir une telle activité incompatible avec 
la proximité de lieux habités et permet de concilier les conséquences nécessaires de ce type d'opération 
dérogatoire avec l'obligation d'éviter la dispersion des implantations d'urbanisation dans les secteurs de 
montagne ; 
Considérant, dans ces conditions, que l'inévitable altération de la vision éloignée ou rapprochée du site, qui 
ne conduit cependant ni à sa dénaturation ni à la transformation de ses caractéristiques essentielles, n'est 
pas disproportionnée par rapport à la défense des autres intérêts publics que cette implantation assure en 
matière de préservation des espaces naturels, notamment l'économie des territoires utilisés par la 
recherche d'une concentration des équipements de production d'énergie ; qu'il résulte de ce qui précède, 
qu'en refusant le permis en litige, le préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault, a 
entaché sa décision d'erreur d'appréciation au regard des dispositions de l'article R.111-21 du code de 
l'urbanisme ; 
Considérant, en deuxième lieu, que le refus de permis de construire du 7 juillet 2006 est également motivé par la 
circonstance que l'étude d'impact ne fait pas état de la recherche de l'aptitude des sols à l'implantation des 12 
éoliennes, alors que la commune de Roqueronde est soumise à des risques de glissement et d'effondrement de 
terrain ; qu'il ressort de la notification des délais d'instructions du permis de construire du 10 décembre 2004 que 
le dossier de demande permis de construire était complet à cette date ; qu'il appartenait au service instructeur, s'il 
estimait que ce dossier ne lui permettait pas d'apprécier l'aptitude des sols à supporter l'implantation des 12 
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éoliennes au regard des risques de glissement et d'effondrement de terrain existant sur le territoire de la 
commune de Roqueronde, de demander au pétitionnaire de porter à sa connaissance les éléments de nature à 
répondre à cette interrogation ; qu'en revanche, le préfet, dont il n'est pas établi qu'il ait sollicité de tels éléments, 
ne pouvait se fonder sur l'insuffisance du dossier pour refuser le permis de construire ; qu'en effet, l'étude 
d'impact, qui rappelle à la page 142 que le site d'implantation des éoliennes est en secteur de risque sismique 
nul, indique à la page 129 que le type et le dimensionnement exacts des fondations seront déterminés au vu des 
résultats de l'expertise géotechnique ; que, ni le préfet, ni le ministre ne soutiennent que cette expertise aurait été 
insuffisante ; 
Considérant, enfin, qu'il ressort de l'étude d'impact produite le 11 mai 2005 postérieurement à la modification de 
l'implantation de l'éolienne n° 12 que de jour comme de nuit, le respect de l'émergence réglementaire de 5dB(A) 
ou de 3dB(A) est totale pour tous les riverains du projet de Grès. ; que, dès lors, le préfet ne pouvait pas se 
fonder sur l'absence de certitude quant au respect de la réglementation en matière de bruit pour refuser le permis 
de construire ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa régularité, que LA 
COMPAGNIE DU VENT est fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal 
administratif de Montpellier a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 7 juillet 2006 par 
lequel le préfet de l'Hérault a rejeté sa demande de permis de construire un parc éolien de 12 
aérogénérateurs au lieudit plateau du Grès sur la commune de Roqueronde ainsi que de la décision 
implicite de rejet de son recours gracieux présenté le 14 septembre 2006 ; 
Considérant que pour l'application de l'article L.600-4-1 du code de l'urbanisme, aucun des autres moyens 
soulevés par LA COMPAGNIE DU VENT n'est de nature en l'état de l'instruction à entraîner l'annulation de la 
décision administrative attaquée ; 
Sur les conclusions à fin d'injonction sous astreinte : 
Considérant que le présent arrêt implique nécessairement que le préfet de l'Hérault réexamine la demande de 
permis de construire et se prononce à nouveau sur cette demande, dans le délai de trois mois à compter de la 
notification du présent arrêt ; qu'il n'y a pas lieu d'assortir cette injonction d'une astreinte ; 
Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L.761-1 du code de justice administrative : 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une somme de 1 500 
euros à payer à LA COMPAGNIE DU VENT au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Charte de l’environnement de 2004 

­ Article 1er 

Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. 
 

­ Article 3 

Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter 
à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
 

­ Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations 
relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions 
publiques ayant une incidence sur l'environnement.  
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la participation du public 

­ Décision n° 2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011 - Association France Nature Environnement 
[Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la 
protection de l'environnement] 

6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 
7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations 
classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou 
détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des 
inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 
pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la 
conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, 
les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le 
régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de 
l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
enregistrement ; 
8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que 
les projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une 
publication, éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil 
constitutionnel, le second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de 
nomenclature pour les installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni 
aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à 
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l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans 
prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; 
 

­ Décision n° 2012-262 QPC du 13 juillet 2012 - Association France Nature Environnement [Projets de 
règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation] 

7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de 
l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de 
participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions 
réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une 
incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de 
décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit 
d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, 
toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation 
du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement 
contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle 
disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets 
de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés 
comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ; 
8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions 
techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, 
éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques 
technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du 
principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant 
les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code 
de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-269 QPC du 27 juillet 2012 - Union Départementale pour la Sauvegarde de la 
Vie, de la Nature et de l'Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du 
patrimoine biologique et principe de participation du public] 

5. Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement interdisent toute atteinte aux 
espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou dégradation de 
leur milieu, lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine 
biologique justifient leur conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans l'intérêt de la 
protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels, pour prévenir des 
dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, ainsi que dans 
l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques et pour des motifs qui comporteraient des conséquences 
bénéfiques primordiales pour l'environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement ; 
6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à 
un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux 
interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en 
œuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux 
autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune 
autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des 
décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation 
du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 4° de l'article 
L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2012-270 QPC du 27 juillet 2012 - Fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation 
des captages d'eau potable et principe de participation du public] 

5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales 
de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la 
limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou 
particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection 
des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même 
code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de 
déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est 
nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable 
d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme 
d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un 
programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 
6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II 
de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que 
cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 
120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation 
du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État 
et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 12 juillet 2010 ; qu'elles ne 
sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil 
constitutionnel ; 
7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la 
mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par 
suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu 
l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 5° du II de l'article L. 
211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement : 
14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du 
public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe 
et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la 
Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les 
dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à 
l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui 
fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ; 
15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la 
loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du 
public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses 
établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les 
décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires 
qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ; 
16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public 
s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées 
comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et 
significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne 
méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de 
participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements 
publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la 
mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence 
directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence 
constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ;  
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18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de 
l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont 
pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de 
l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement : 
19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au 
processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des 
dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de 
publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement 
méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de 
dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires : 
20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues 
de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux 
emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions 
exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté 
municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, 
l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites ; 
21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à 
l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne 
constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième 
alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ; 
- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse :  
22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une 
autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que 
ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-
2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, 
soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa 
de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit 
satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 
supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à 
l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens 
de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet 
article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une 
incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions 
individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le 
législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief 
tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de 
participation du public doit être écarté ; 
 

­ Décision n° 2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement 
de sites] 

24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans 
les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues 
par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; 
qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans 
le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ; 
25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent 
des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; 
26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des 
conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel 
ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les 
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établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement 
total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure 
des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la 
situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ; 
27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en 
œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en 
s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 
341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés 
contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-666 DC du 11 avril 2013 - Loi visant à préparer la transition vers un système 
énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes 

35. Considérant que les dispositions de l'article 24 de la loi déférée, en supprimant les zones de développement 
de l'éolien, ont pour effet de ne plus subordonner l'obligation d'achat de l'électricité produite à l'implantation des 
éoliennes dans de telles zones, ce qui n'affecte pas en soi les recettes des communes ; que la suppression des 
zones de développement de l'éolien n'a pas pour effet de porter atteinte aux compétences des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le territoire est compris dans le 
périmètre des schémas régionaux éoliens ; qu'elle n'a pas davantage pour effet d'instaurer une « quasi tutelle » 
de la région sur les communes, alors que les éoliennes peuvent toujours être implantées hors des zones 
définies par le schéma régional éolien ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de libre 
administration des collectivités territoriales doit être écarté ; 
 
40. Considérant qu'en prévoyant, par l'article 26 de la loi déférée, qu'il puisse être dérogé au principe de 
l'extension de l'urbanisation en continuité avec le bâti et en supprimant par l'article 29 la règle selon laquelle 
seules les unités de production d'éoliennes comprenant au moins cinq mâts peuvent bénéficier d'une obligation 
d'achat, le législateur a entendu favoriser l'implantation des éoliennes et le développement des énergies 
renouvelables ; que l'implantation des éoliennes reste en particulier assujettie aux autres règles d'urbanisme et à 
la législation des installations classées pour la protection de l'environnement ; que le législateur n'a pas méconnu 
les exigences de l'article 6 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2013-308 QPC du 26 avril 2013 - Association « Ensemble pour la planète » [Nouvelle-
Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières] 

11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être recherchées et en 
l'état des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les autorisations de travaux de 
recherches ne constituent pas des décisions ayant une incidence significative sur l'environnement ; que, par 
suite, en ne prévoyant pas de procédure d'information et de participation du public préalable à l'intervention des 
autorisations de travaux de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information et de participation du 
public, des limites qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2013-316 QPC du 24 mai 2013 - SCI Pascal et autre [Limite du domaine public 
maritime naturel] 

9. Considérant, en troisième lieu, que les délimitations du domaine public maritime naturel qui résultent des 
dispositions contestées ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de 
l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la 
Charte de l'environnement est inopérant ; 
 

­ Décision n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre 
[Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles] 
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7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre l'adoption de normes 
techniques dans le bâtiment destinées à imposer l'utilisation de bois dans les constructions nouvelles, afin de 
favoriser une augmentation de la production de bois dont il est attendu une amélioration de la lutte contre la 
pollution atmosphérique ; que l'exigence de telles normes techniques n'est, en elle-même, susceptible de n'avoir 
qu'une incidence indirecte sur l'environnement ; que, par suite, le législateur n'était pas tenu de soumettre la 
décision de fixation de ces normes au principe de participation du public ; que le grief tiré de ce que le 
paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement méconnaîtrait les exigences de l'article 7 de la 
Charte de l'environnement doit être écarté ; 
 
 

2. Sur la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence 

­ Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

5. Considérant, d’autre part, que la liberté d’entreprendre découle de l’article 4 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des 
opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu’en l’état actuel 
des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication 
au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, 
notamment pour ceux qui exercent leur activité en ligne, l’encadrement, tant pour les particuliers que 
pour les entreprises, du choix et de l’usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la 
propriété intellectuelle, la liberté de communication et la liberté d’entreprendre ; 
 

­ Décision n° 2011-116 QPC du 8 avril 2011 - M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et 
environnement] 

7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne 
s'estimant victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur 
des nuisances dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette 
activité, antérieure à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives 
ou réglementaires en vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de 
l'environnement ; que cette même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la 
faute ; que, dans ces conditions, l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni 
le principe de responsabilité ni les droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de 
l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale] 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ; 
 

­ Décision n° 2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et 
autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité] 

7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un 
environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les 
conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à 
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défaut, en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux 
autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les 
modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ; 
8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son 
appréciation à celle du législateur sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le 
droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe 
de prévention des atteintes à l'environnement ; 
 

­ Décision n° 2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la 
contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement] 

6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à 
un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe 
additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de 
recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a 
méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions 
des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction 
résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

­ Décision n° 2013-336 QPC du 1 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques] 

19. Considérant que la liberté d'entreprendre résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que la 
méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination du champ 
d'application de l'obligation faite aux entreprises d'instituer un dispositif de participation des salariés à 
leurs résultats affecte par elle-même l'exercice de la liberté d'entreprendre ; 
 

­ Décision n° 2013-343 QPC du 27 septembre 2013 - Époux L. [Détermination du taux d'intérêt 
majorant les sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole] 

7. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que l'absence de détermination des modalités de 
calcul du taux d'intérêt applicable à une créance affecte par elle-même le montant des sommes allouées et, par 
suite, le droit de propriété tant du créancier que du débiteur ; qu'en conséquence, sans qu'il soit besoin 
d'examiner l'autre grief, les mots « et égal au taux pratiqué par la Caisse régionale de crédit agricole pour les 
prêts à moyen terme » figurant à la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article L. 411-74 du code rural et 
de la pêche maritime doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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	Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 68 (V)
	Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 90 (V)
	I. ― Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, après consultation des collectivités territoriales concernées et de leurs groupements.
	Ce schéma fixe, à l'échelon du territoire régional et à l'horizon 2020 et 2050 :
	1° Les orientations permettant d'atténuer les effets du changement climatique et de s'y adapter, conformément à l'engagement pris par la France, à l'article 2 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050, et conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce titre, il définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l'énergie ;
	2° Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l'air mentionnées à l'article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d'en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes de qualité de l'air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ;
	3° Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en œuvre de techniques performantes d'efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat. A ce titre, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie vaut schéma régional des énergies renouvelables au sens du III de l'article 19 de la loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement. Un schéma régional éolien qui constitue un volet annexé à ce document définit, en cohérence avec les objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat, les parties du territoire favorables au développement de l'énergie éolienne.
	II. ― A ces fins, le projet de schéma s'appuie sur un inventaire des émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, un bilan énergétique, une évaluation du potentiel énergétique, renouvelable et de récupération, une évaluation des améliorations possibles en matière d'efficacité énergétique ainsi que sur une évaluation de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé publique et l'environnement menés à l'échelon de la région et prenant en compte les aspects économiques ainsi que sociaux.
	III. ― En Corse, le projet de schéma est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l'Etat sont associés à son élaboration.
	NOTA:
	Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, article 68 II : Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l'environnement, dans leur rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux pour la qualité de l'air en cours d'élaboration qui ont fait l'objet d'une mise à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 222-2 du même code.
	Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 68 (V)
	Après avoir été mis pendant une durée minimale d'un mois à la disposition du public sous des formes, notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est soumis à l'approbation de l'organe délibérant du conseil régional. Le schéma est ensuite arrêté par le préfet de région.
	En Corse, le schéma est adopté par délibération de l'Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l'Etat.
	Les régions peuvent intégrer au schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie le plan climat-énergie territorial défini par l'article L. 229-26 du présent code. Dans ce cas, elles font état de ce schéma dans le rapport prévu par l'article L. 4310-1 du code général des collectivités territoriales.
	Au terme d'une période de cinq ans, le schéma fait l'objet d'une évaluation et peut être révisé, à l'initiative conjointe du préfet de région et du président du conseil régional ou, en Corse, à l'initiative du président du conseil exécutif, en fonction des résultats obtenus dans l'atteinte des objectifs fixés et, en particulier, du respect des normes de qualité de l'air.
	NOTA:
	Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, article 68 II : Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l'environnement, dans leur rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux pour la qualité de l'air en cours d'élaboration qui ont fait l'objet d'une mise à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 222-2 du même code.
	Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 68 (V)
	Chaque région se dote d'un schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie dans un délai d'un an à compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement.
	Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de la présente section et détermine, notamment, les collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales, les instances et les organismes consultés sur le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie soit lors de son élaboration, soit préalablement à son adoption, ainsi que les modalités de leur consultation. Pour la Corse, le décret en Conseil d'Etat fixe, en outre, les conditions dans lesquelles le représentant de l'Etat arrête le schéma, lorsque l'Assemblée de Corse, après y avoir été invitée, n'a pas procédé à son adoption dans un délai de deux ans.
	NOTA:
	Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, article 68 II : Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l'environnement, dans leur rédaction antérieure à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux pour la qualité de l'air en cours d'élaboration qui ont fait l'objet d'une mise à la disposition du public dans les conditions prévues à l'article L. 222-2 du même code.
	Légende (pour les articles consolidés)
	- texte barré : dispositions supprimées
	- texte en gras : dispositions nouvelles
	- [article XX] : origine de la modification
	Le préfet de région, et en Corse le préfet de Corse, élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article 3, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des organismes agréés prévus à l’article 3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils municipaux des communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils généraux. Après modifications éventuelles  afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par le préfét après avis du conseil régional ou, en Corse, de l’assemblée de Corse.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires. 
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Les modalités d’application du présent titre sont déterminées par décret en Conseil d’Etat.
	Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de l’environnement.
	***
	Annexe :
	Le préfet de région, et en Corse, le préfet de Corse, élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils municipaux des communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par le préfet après avis du conseil régional ou, en Corse, de l’assemblée de Corse.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires.
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Les modalités d’application de la présente section sont déterminés par décret en Conseil d’Etat.
	Table de concordance
	Textes d'origine
	Articles
	Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 / Art. 5
	L. 222-1
	Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 / Art. 6
	L. 222-2
	Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 / Art. 7
	L. 222-3
	I. - Sont ratifiées les ordonnances suivantes prises en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder par ordonnances à l'adoption de la partie Législative de certains codes :
	(…)
	4° Ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de l'environnement compte tenu des modifications prévues aux III et IV.
	(…)
	Le code de l’environnement est ainsi modifié :
	I. – L’article L. 222-1 est ainsi modifié :
	1° Dans le premier alinéa, les mots : «, et en Corse le préfet de Corse, » sont supprimés :
	2° Il est complété par un alinéa ainsi rédigé :
	« En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration. »
	II. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 222-2, les mots : « ou, en Corse, de l’Assemblée de Corse » sont remplacés par les mots : « ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat ».
	(…)
	***
	Le préfet de région, et en Corse, le préfet de Corse, élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils municipaux des communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par le préfet après avis du conseil régional ou, en Corse, de l’assemblée de Corse ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires.
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Les modalités d’application de la présente section sont déterminés par décret en Conseil d’Etat.
	Le code de l’environnement est ainsi modifié :
	I. – A. – L’article L. 222-1 est ainsi modifié : 
	1° Dans la première phrase du premier alinéa, les mots : « Le préfet de région » sont remplacés par les mots : « Le président du conseil régional » ;
	2° Après la première phrase du premier alinéa , sont insérées deux phrases ainsi rédigées :
	« Les services de l’État sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. »
	B. Dans la deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 222-2, les mots : « aux conseils municipaux des » sont remplacés par les mots : « aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux ».
	C. Dans la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots : « le préfet après avis du conseil régional » sont remplacés par les mots : « délibération du conseil régional ».
	D. L’article L. 222-3 est ainsi rédigé :
	« Art. L. 222-3. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois. »
	(…)
	***
	Le préfet de région, Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux conseils municipaux des aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par le préfet après avis du conseil régional délibération du conseil régional ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires.
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Les modalités d’application de la présente section sont déterminés par décret en Conseil d’Etat.
	Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois.
	(…)
	V. − Le code de l’environnement est ainsi modifié :
	1o A l’alinéa premier de l’article L. 222-2, les mots : « conseils départementaux d’hygiène » sont remplacés par les mots : « commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques » ;
	(…)
	Le code de l’environnement est ainsi modifié :
	(…)
	II. − Au premier alinéa de l’article L. 222-2, les mots : « le comité régional de l’environnement » sont supprimés.
	(…)
	***
	Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. Ce plan fixe également des objectifs de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par délibération du conseil régional ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires.
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois.
	(…)
	IV. – Le premier alinéa de l’article L. 222-1 du même code est ainsi modifié :
	1o Dans la première phrase, les mots : « atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1 » sont remplacés par les mots : « respecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables à ce plan » ;
	2o Dans la dernière phrase, le mot : « objectifs » est remplacé par le mot : « normes ».
	V. – Après les mots : « le cas échéant, », la fin du troisième alinéa de l’article L. 222-2 du même code est ainsi rédigée : « si les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 222-1 n’ont pas été respectées ».
	VI. – Dans l’article L. 222-3 du même code, après le mot : « notamment », sont insérés les mots : « les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables aux plans régionaux pour la qualité de l’air. Il fixe également ».
	(…)
	***
	Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour atteindre les objectifs de qualité de l’air mentionnés à l’article L. 221-1 respecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables à ce plan, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. Ce plan fixe également des objectifs normes de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	Le comité régional de l’environnement, les conseils départementaux d’hygiène commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par délibération du conseil régional ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les objectifs de qualité de l’air n’ont pas été atteints si les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 222-1 n’ont pas été respectées.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires.
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables aux plans régionaux pour la qualité de l’air. Il fixe également les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois.
	(…)
	IV. − Le code de l’environnement est ainsi modifié :
	(…)
	2o A l’article L. 222-1, après les mots : « de l’Etat » sont insérés les mots : « et l’agence régionale de santé » ;
	(…)
	***
	Le président du conseil régional  élabore un plan régional pour la qualité de l’air qui fixe des orientations permettant, pour respecter les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables à ce plan, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. Les services de l’État et l’agence régionale de santé sont associés à son élaboration. Le conseil régional recueille l’avis du comité de massif pour les zones ou s’applique la convention alpine. Ce plan fixe également des normes de qualité de l’air spécifiques à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient.
	A ces fins, le plan régional pour la qualité de l’air s’appuie sur un inventaire des émissions et une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et sur l’environnement.
	En Corse, le plan régional pour la qualité de l’air est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	Les commissions départementales compétentes en matière d’environnement, de risques sanitaires et technologiques et les représentants des organismes agréés prévus à l’article L. 221-3 sont associés à l’élaboration du plan régional pour la qualité de l’air.
	Le projet de plan est mis à la disposition du public pour consultation. Il est transmis pour avis aux communes, aux établissements publics de coopération intercommunale et aux syndicats mixtes compétents pour l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, aux communes où il existe un plan de déplacements urbains ou un plan de protection de l’atmosphère, ainsi qu’aux autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains et aux conseils régionaux. Après modifications éventuelles afin de tenir compte des observations du public et des avis des collectivités consultées, il est arrêté par délibération du conseil régional ou, en Corse, par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	Au terme d’une période de cinq ans, le plan fait l’objet d’une évaluation et est révisé, le cas échéant, si les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 222-1 n’ont pas été respectées.
	Le plan est alors modifié en fonction des éléments objectifs du bilan quinquennal et de l’actualisation des données scientifiques et sanitaires.
	En région d’Ile-de-France, le maire de Paris est associé à l’élaboration et à la révision du plan.
	Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section, notamment les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1 applicables aux plans régionaux pour la qualité de l’air. Il fixe également les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat dans la région élabore ou révise le plan régional pour la qualité de l’air, lorsqu’après avoir été invité à y procéder, le conseil régional, ou en Corse, l’Assemblée de Corse, ne l’a pas adopté dans un délai de dix-huit mois.
	I. – La section 1 du chapitre II du titre II du livre II du code de l’environnement est ainsi rédigée :
	« Section 1
	« Schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie
	« Art. L. 222-1. − I. – Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, après consultation des collectivités territoriales concernées et de leurs groupements.
	« Ce schéma fixe, à l’échelon du territoire régional et à l’horizon 2020 et 2050 :
	« 1o Les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, conformément à l’engagement pris par la France, à l’article 2 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050, et conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce titre, il définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l’énergie ;
	« 2o Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes de qualité de l’air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ;
	« 3o Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en oeuvre de techniques performantes d’efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l’énergie et au climat. A ce titre, le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie vaut schéma régional des énergies renouvelables au sens du III de l’article 19 de la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement.
	« II. – A ces fins, le projet de schéma s’appuie sur un inventaire des émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, un bilan énergétique, une évaluation du potentiel énergétique, renouvelable et de récupération, une évaluation des améliorations possibles en matière d’efficacité énergétique ainsi que sur une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et l’environnement menés à l’échelon de la région et prenant en compte les aspects économiques ainsi que sociaux.
	« III. – En Corse, le projet de schéma est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	« Art. L. 222-2. − Après avoir été mis pendant une durée minimale d’un mois à la disposition du public sous des formes, notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie est soumis à l’approbation de l’organe délibérant du conseil régional. Le schéma est ensuite arrêté par le préfet de région.
	« En Corse, le schéma est adopté par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	« Les régions peuvent intégrer au schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie le plan climat-énergie territorial défini par l’article L. 229-26 du présent code. Dans ce cas, elles font état de ce schéma dans le rapport prévu par l’article L. 4310-1 du code général des collectivités territoriales.
	« Au terme d’une période de cinq ans, le schéma fait l’objet d’une évaluation et peut être révisé, à l’initiative conjointe du préfet de région et du président du conseil régional ou, en Corse, à l’initiative du président du conseil exécutif, en fonction des résultats obtenus dans l’atteinte des objectifs fixés et, en particulier, du respect des normes de qualité de l’air.
	« Art. L. 222-3. − Chaque région se dote d’un schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement.
	« Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section et détermine, notamment, les collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales, les instances et les organismes consultés sur le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie soit lors de son élaboration, soit préalablement à son adoption, ainsi que les modalités de leur consultation. Pour la Corse, le décret en Conseil d’Etat fixe, en outre, les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat arrête le schéma, lorsque l’Assemblée de Corse, après y avoir été invitée, n’a pas procédé à son adoption dans un délai de deux ans. »
	II. – Les articles L. 222-1 à L. 222-3 du code de l’environnement, dans leur rédaction antérieure à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, demeurent applicables aux projets de plans régionaux pour la qualité de l’air en cours d’élaboration qui ont fait l’objet d’une mise à la disposition du public dans les conditions prévues à l’article L. 222-2 du même code.
	I. - Le 3° du I de l'article L. 222-1 du code de l'environnement, tel qu'il résulte du I de l'article 68, est complété par une phrase ainsi rédigée :
	« Un schéma régional éolien qui constitue un volet annexé à ce document définit, en cohérence avec les objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat, les parties du territoire favorables au développement de l'énergie éolienne. »
	(…)
	***
	I. – Le préfet de région et le président du conseil régional élaborent conjointement le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie, après consultation des collectivités territoriales concernées et de leurs groupements.
	Ce schéma fixe, à l’échelon du territoire régional et à l’horizon 2020 et 2050 :
	1o Les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, conformément à l’engagement pris par la France, à l’article 2 de la loi no 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique, de diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050, et conformément aux engagements pris dans le cadre européen. A ce titre, il définit notamment les objectifs régionaux en matière de maîtrise de l’énergie ;
	2o Les orientations permettant, pour atteindre les normes de qualité de l’air mentionnées à l’article L. 221-1, de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique ou d’en atténuer les effets. A ce titre, il définit des normes de qualité de l’air propres à certaines zones lorsque les nécessités de leur protection le justifient ;
	3o Par zones géographiques, les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre, renouvelable et de récupération et en matière de mise en oeuvre de techniques performantes d’efficacité énergétique telles que les unités de cogénération, notamment alimentées à partir de biomasse, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l’énergie et au climat. A ce titre, le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie vaut schéma régional des énergies renouvelables au sens du III de l’article 19 de la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement. Un schéma régional éolien qui constitue un volet annexé à ce document définit, en cohérence avec les objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat, les parties du territoire favorables au développement de l'énergie éolienne.
	II. – A ces fins, le projet de schéma s’appuie sur un inventaire des émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre, un bilan énergétique, une évaluation du potentiel énergétique, renouvelable et de récupération, une évaluation des améliorations possibles en matière d’efficacité énergétique ainsi que sur une évaluation de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé publique et l’environnement menés à l’échelon de la région et prenant en compte les aspects économiques ainsi que sociaux.
	III. – En Corse, le projet de schéma est élaboré par le président du conseil exécutif. Les services de l’Etat sont associés à son élaboration.
	Après avoir été mis pendant une durée minimale d’un mois à la disposition du public sous des formes, notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie est soumis à l’approbation de l’organe délibérant du conseil régional. Le schéma est ensuite arrêté par le préfet de région.
	En Corse, le schéma est adopté par délibération de l’Assemblée de Corse sur proposition du président du conseil exécutif et après avis du représentant de l’Etat.
	Les régions peuvent intégrer au schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie le plan climat-énergie territorial défini par l’article L. 229-26 du présent code. Dans ce cas, elles font état de ce schéma dans le rapport prévu par l’article L. 4310-1 du code général des collectivités territoriales.
	Au terme d’une période de cinq ans, le schéma fait l’objet d’une évaluation et peut être révisé, à l’initiative conjointe du préfet de région et du président du conseil régional ou, en Corse, à l’initiative du président du conseil exécutif, en fonction des résultats obtenus dans l’atteinte des objectifs fixés et, en particulier, du respect des normes de qualité de l’air.
	Chaque région se dote d’un schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie dans un délai d’un an à compter de l’entrée en vigueur de la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement.
	Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application de la présente section et détermine, notamment, les collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales, les instances et les organismes consultés sur le projet de schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie soit lors de son élaboration, soit préalablement à son adoption, ainsi que les modalités de leur consultation. Pour la Corse, le décret en Conseil d’Etat fixe, en outre, les conditions dans lesquelles le représentant de l’Etat arrête le schéma, lorsque l’Assemblée de Corse, après y avoir été invitée, n’a pas procédé à son adoption dans un délai de deux ans.
	Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 180 
	I.-L'Etat assure, avec le concours des collectivités territoriales dans le respect de leur libre administration et des principes de décentralisation, la surveillance de la qualité de l'air et de ses effets sur la santé et sur l'environnement. Un organisme chargé de la coordination technique de la surveillance de la qualité de l'air est désigné par arrêté du ministre chargé de l'environnement. Des normes de qualité de l'air ainsi que des valeurs-guides pour l'air intérieur définies par décret en Conseil d'Etat sont fixées, après avis de l'Agence nationale chargée de la sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail, en conformité avec celles définies par l'Union européenne et, le cas échéant, par l'Organisation mondiale de la santé. Ces normes sont régulièrement réévaluées pour prendre en compte les résultats des études médicales et épidémiologiques. 
	II. (Abrogé) 
	III.-Les substances dont le rejet dans l'atmosphère peut contribuer à une dégradation de la qualité de l'air au regard des normes mentionnées au premier alinéa sont surveillées, notamment par l'observation de l'évolution des paramètres propres à révéler l'existence d'une telle dégradation. Les paramètres de santé publique susceptibles d'être affectés par l'évolution de la qualité de l'air sont également surveillés.
	Modifié par Ordonnance n°2013-888 du 3 octobre 2013 - art. 4
	I. ― Les régions et la collectivité territoriale de Corse, si elles ne l'ont pas intégré dans le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie mentionné à l'article L. 222-1, les départements, les métropoles, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération ainsi que les communes et les communautés de communes de plus de 50 000 habitants doivent avoir adopté un plan climat-énergie territorial pour le 31 décembre 2012.
	Lorsque ces collectivités publiques s'engagent dans l'élaboration d'un projet territorial de développement durable ou Agenda 21 local, le plan climat-énergie territorial en constitue le volet climat.
	II. ― En tenant compte des bilans des émissions de gaz à effet de serre prévus à l'article L. 229-25, ce plan définit, dans les champs de compétences respectifs de chacune des collectivités publiques énumérées au I du présent article :
	1° Les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d'atténuer et lutter efficacement contre le réchauffement climatique et de s'y adapter ;
	2° Le programme des actions à réaliser afin notamment d'améliorer l'efficacité énergétique, d'augmenter la production d'énergie renouvelable et de réduire l'impact des activités en termes d'émissions de gaz à effet de serre, conformément aux objectifs issus de la législation européenne relative à l'énergie et au climat ;
	3° Un dispositif de suivi et d'évaluation des résultats.
	III. ― Si le représentant de l'ensemble des organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de l'habitation propriétaires ou gestionnaires de logements situés dans le territoire régional en fait la demande, le projet de plan lui est soumis afin de recueillir son avis. Cet avis est réputé favorable s'il n'a pas été rendu par écrit dans un délai de deux mois.
	IV. ― Il est rendu public et mis à jour au moins tous les cinq ans.
	V.-Il peut être adapté dans les conditions définies à l'article L. 300-6-1 du code de l'urbanisme.
	VI. ― Il est compatible avec le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie défini à l'article L. 222-1 du présent code.
	Les départements intègrent ce plan dans le rapport sur la situation en matière de développement durable prévu par l'article L. 3311-2 du code général des collectivités territoriales.
	Les métropoles, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération et les communes ou communautés de communes de plus de 50 000 habitants l'intègrent dans le rapport prévu par l'article L. 2311-1-1 du même code.
	Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application de la présente section et peut déterminer, notamment, des méthodes de référence pour la réalisation des bilans prévus par l'article L. 229-25 du présent code.
	Modifié par LOI n°2013-619 du 16 juillet 2013 - art. 38 (V)
	Sans préjudice des dispositions de l'article L. 513-1, les installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent classées au titre de l'article L. 511-2, ayant fait l'objet de l'étude d'impact et de l'enquête publique prévues à l'article L. 553-2, dans sa rédaction en vigueur jusqu'à la publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, et bénéficiant d'un permis de construire, peuvent être mises en service et exploitées dans le respect des prescriptions qui leur étaient applicables antérieurement à la date de leur classement au titre de l'article L. 511-2.
	Les installations visées au premier alinéa sont, à cette date, soumises au titre Ier du présent livre et à ses textes d'application.
	L'exploitant de ces installations doit se faire connaître du préfet dans l'année suivant la publication du décret portant modification de la nomenclature des installations classées. Les renseignements que l'exploitant doit transmettre au préfet ainsi que les mesures que celui-ci peut imposer afin de sauvegarder les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 sont précisés par décret en Conseil d'Etat.
	Les demandes déposées pour des installations avant leur classement au titre de l'article L. 511-2 et pour lesquelles l'arrêté d'ouverture d'enquête publique a été pris sont instruites selon les dispositions qui leur étaient antérieurement applicables. Au terme de ces procédures, les installations concernées sont soumises au titre Ier du présent livre et à ses textes d'application.
	Les installations terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent dont la hauteur des mâts dépasse 50 mètres sont soumises à autorisation au titre de l'article L. 511-2, au plus tard un an à compter de la date de publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 précitée. La délivrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des installations d'une distance de 500 mètres par rapport aux constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités et aux zones destinées à l'habitation définies dans les documents d'urbanisme en vigueur à la date de publication de la même loi. L'autorisation d'exploiter tient compte des parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne définies par le schéma régional éolien mentionné au 3° du I de l'article L. 222-1, si ce schéma existe.
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie prévu à l'article L. 222-1 comprend un rapport, un document d'orientations assorti de documents cartographiques indicatifs et un volet annexé intitulé " schéma régional éolien ".
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	I.-Le rapport du schéma régional présente et analyse, dans la région, et en tant que de besoin dans des parties de son territoire, la situation et les politiques dans les domaines du climat, de l'air et de l'énergie et les perspectives de leur évolution aux horizons 2020 et 2050.
	A ce titre, il comprend :
	1° Un inventaire des émissions directes de gaz à effet de serre pour les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, du transport et des déchets ;
	2° Une analyse de la vulnérabilité de la région aux effets des changements climatiques, qui identifie les territoires et les secteurs d'activités les plus vulnérables et définit les enjeux d'adaptation auxquels ils devront faire face ;
	3° Un inventaire des principales émissions des polluants atmosphériques, distinguant pour chaque polluant considéré les différentes catégories de sources, ainsi qu'une estimation de l'évolution de ces émissions ;
	4° Une évaluation de la qualité de l'air au regard notamment des objectifs de qualité de l'air mentionnés à l'article L. 221-1 et fixés par le tableau annexé à l'article R. 221-1, de ses effets sur la santé, sur les conditions de vie, sur les milieux naturels et agricoles et sur le patrimoine ainsi qu'une estimation de l'évolution de cette qualité ;
	5° Un bilan énergétique présentant la consommation énergétique finale des secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, du transport et de la branche énergétique et l'état de la production des énergies renouvelables terrestres et de récupération ;
	6° Une évaluation, pour les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, du transport et des déchets, des potentiels d'économie d'énergie, d'amélioration de l'efficacité énergétique et de maîtrise de la demande énergétique ainsi que des gains d'émissions de gaz à effet de serre correspondants ;
	7° Une évaluation du potentiel de développement de chaque filière d'énergie renouvelable terrestre et de récupération, compte tenu de la disponibilité et des priorités d'affectation des ressources, des exigences techniques et physiques propres à chaque filière et des impératifs de préservation de l'environnement et du patrimoine.
	II.-Sur la base de ce rapport, un document d'orientations définit, compte tenu des objectifs nationaux résultant des engagements internationaux de la France, des directives et décisions de l'Union européenne ainsi que de la législation et de la réglementation nationales, en les assortissant d'indicateurs et en s'assurant de leur cohérence :
	1° Des orientations ayant pour objet la réduction des émissions de gaz à effet de serre portant sur l'amélioration de l'efficacité énergétique et la maîtrise de la demande énergétique dans les secteurs résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, du transport et des déchets ainsi que des orientations visant à adapter les territoires et les activités socio-économiques aux effets du changement climatique ;
	2° Des orientations destinées à prévenir ou à réduire la pollution atmosphérique afin d'atteindre les objectifs de qualité de l'air mentionnés aux articles L. 221-1 et R. 221-1. Le cas échéant, ces orientations reprennent ou tiennent compte de celles du plan régional pour la qualité de l'air auquel le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie se substitue.
	Ces orientations sont renforcées dans les zones où les valeurs limites de la qualité de l'air sont ou risquent d'être dépassées et dites sensibles en raison de l'existence de circonstances particulières locales liées à la protection des intérêts définis à l'article L. 220-2, pour lesquelles il définit des normes de qualité de l'air lorsque les nécessités de cette protection le justifient ;
	3° Des objectifs quantitatifs de développement de la production d'énergie renouvelable, à l'échelle de la région et par zones infrarégionales favorables à ce développement, exprimés en puissance installée ou en tonne équivalent pétrole et assortis d'objectifs qualitatifs visant à prendre en compte la préservation de l'environnement et du patrimoine ainsi qu'à limiter les conflits d'usage.
	Le schéma identifie les orientations et objectifs qui peuvent avoir un impact sur les régions limitrophes et les mesures de coordination nécessaires.
	Il formule toute recommandation, notamment en matière de transport, d'urbanisme et d'information du public, de nature à contribuer aux orientations et objectifs qu'il définit.
	III.-Le rapport et les orientations sont assortis, en tant que de besoin, de documents graphiques ainsi que de documents cartographiques dont la valeur est indicative.
	Les documents cartographiques sont établis, pour les régions métropolitaines, à l'échelle de 1/500 000.
	IV.-Le volet annexé au schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, intitulé " schéma régional éolien ", identifie les parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie éolienne compte tenu d'une part du potentiel éolien et d'autre part des servitudes, des règles de protection des espaces naturels ainsi que du patrimoine naturel et culturel, des ensembles paysagers, des contraintes techniques et des orientations régionales.
	Il établit la liste des communes dans lesquelles sont situées ces zones. Les territoires de ces communes constituent les délimitations territoriales du schéma régional éolien au sens de l'article L. 314-9 du code de l'énergie.
	Il peut comporter des documents cartographiques, dont la valeur est indicative, établis à l'échelle prévue au III.
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	I.-Le préfet de région et le président du conseil régional s'appuient pour l'élaboration du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie sur un comité de pilotage, qu'ils président conjointement, auprès duquel est placé un comité technique. Ils en arrêtent ensemble la composition, l'organisation et le fonctionnement.
	II.-Au sein du comité de pilotage, les membres représentant le conseil régional et ceux représentant l'Etat et ses établissements publics sont en nombre égal.
	La liste des membres du comité de pilotage est publiée simultanément au recueil des actes administratifs de la préfecture de région et au recueil des actes administratifs du conseil régional.
	Le comité de pilotage propose le projet de schéma au président du conseil régional et au préfet de région. A ce titre, il suit et coordonne la réalisation des études nécessaires à l'état des lieux et aux évaluations définies à l'article R. 222-2 et propose les orientations, les objectifs. Après l'adoption du schéma, il est chargé du suivi de son avancement et de sa mise en œuvre.
	III.-Les membres du comité technique sont nommés par le préfet de région et le président du conseil régional.
	A la demande du comité de pilotage, le comité technique prépare les éléments nécessaires à la définition des orientations et des objectifs du schéma.
	IV.-Le préfet de région tient régulièrement informés les gestionnaires des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz de l'avancement de la procédure d'élaboration du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie.
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	I. - Le préfet de région et le président du conseil régional, après avoir validé le projet de schéma, déterminent, la durée de sa mise à disposition au public et publient conjointement, au moins sept jours avant le début de cette mise à disposition, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans la région concernée, un avis faisant connaître la date d'ouverture de cette consultation et ses modalités. Cet avis est également publié sur les sites internet du conseil régional et de la préfecture de région.
	Le projet de schéma est mis à la disposition du public aux sièges du conseil régional, de la préfecture de région, des préfectures de départements et des sous-préfectures. Les observations du public sur le projet de schéma sont consignées sur des registres ouverts à cet effet.
	Le projet de schéma est également mis à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet de la préfecture de région et du conseil régional. Le public dispose de la possibilité de faire part de ses observations par voie électronique.
	II. - Dès le début de la mise à disposition au public, le préfet de région et le président du conseil régional soumettent le projet de schéma pour avis :
	1° Aux conseils généraux des départements de la région ;
	2° Aux conseils municipaux des communes de la région ;
	3° Aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale participant à l'élaboration d'un plan climat-énergie territorial ou ayant approuvé un Agenda 21 ;
	4° Aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration d'un schéma de cohérence territoriale ;
	5° Au conseil économique et social environnemental régional ;
	6° Aux autorités organisatrices de réseau public de distribution d'électricité et de gaz ;
	7° Aux gestionnaires des réseaux de transport et de distribution d'électricité et de gaz concernés ;
	8° Aux autorités organisatrices des transports urbains concernées ;
	9° A l'Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires ;
	10° Aux conseils départementaux compétents en matière d'environnement, de risques sanitaires et technologiques ;
	11° Aux commissions départementales de la consommation des espaces agricoles ;
	12° A la commission régionale de la forêt et des produits forestiers ;
	13° A la chambre régionale d'agriculture ;
	14° A la chambre régionale du commerce et de l'industrie ;
	15° A la chambre régionale des métiers et de l'artisanat ;
	16° A la commission régionale du patrimoine et des sites ;
	17° Aux commissions départementales de la nature, des paysages et des sites ;
	18° A l'agence régionale de santé ;
	19° Au commandant de région terre compétent ;
	20° A la direction de l'aviation civile territorialement compétente ;
	21° A la direction interrégionale de la météorologie territorialement compétente ;
	22° Aux comités de bassins territorialement compétents ;
	23° A la commission régionale de l'économie agricole et du monde rural ;
	24° S'il y a lieu, au comité de massif, à l'établissement public du parc national, au syndicat mixte chargé de l'aménagement et de la gestion du parc naturel régional.
	La transmission du projet de schéma est faite par voie électronique, sauf opposition expresse de la collectivité ou de l'organisme consulté. L'avis peut être transmis par voie électronique. A défaut de réponse dans le délai de deux mois à compter de la réception de la demande d'avis, celui-ci est réputé favorable.
	NOTA:
	Une nouvelle version de cet article modifié par le décret n° 2013-938 du 18 octobre 2013 portant application de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral s'appliquera aux élections organisées en mars 2015 à l'occasion du prochain renouvellement général des conseils départementaux, y compris aux opérations préparatoires à ce scrutin (Fin de vigueur : date indéterminée).
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	Le projet de schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est, le cas échéant, modifié conjointement par le préfet de région et le président du conseil régional pour tenir compte des observations et des avis recueillis.
	Le schéma arrêté par le préfet de région après l'approbation par l'organe de délibération du conseil régional est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. Un avis de publication est inséré conjointement par le préfet de région et le président du conseil régional dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans les départements concernés.
	Le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est mis à la disposition du public par voie électronique sur les sites internet de la préfecture de région et du conseil régional.
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	L'évaluation de la mise en œuvre du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie au terme d'une période de cinq années après la publication de l'arrêté du préfet de région prévu à l'article R. 222-5 est réalisée par le comité de pilotage à la demande conjointe du préfet de région et du président du conseil régional.
	La synthèse de cette évaluation fait l'objet d'un rapport publié sur les sites internet de la préfecture de région et du conseil régional.
	A l'issue de cette évaluation, le préfet de région et le président du conseil régional peuvent décider de mettre le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie en révision, selon une procédure identique à celle suivie pour son élaboration. Lorsque les indicateurs de suivi de la mise en œuvre des orientations font apparaître que tout ou partie des objectifs ne pourra être raisonnablement atteint à l'horizon retenu, le préfet de région et le président du conseil régional engagent la révision du schéma, sur tout ou partie de celui-ci.
	Modifié par Décret n°2011-678 du 16 juin 2011 - art. 1
	I.-En Corse, le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie est élaboré, adopté, suivi et révisé selon la procédure prévue par le III de l'article L. 222-1, les deuxième et quatrième alinéas de l'article L. 222-2 et les articles R. 222-1 à R. 222-6, sous réserve des dispositions suivantes :
	1° Le président du conseil exécutif de Corse exerce les attributions dévolues au préfet de région et au président du conseil régional aux articles R. 222-2 à R. 222-6 ;
	2° Le comité de pilotage associe les services déconcentrés de l'Etat et ses établissements publics intéressés par les domaines de compétence du schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie ;
	3° Les formalités de publication prévues sont effectuées sur les seuls recueil des actes administratifs de la collectivité territoriale de Corse et site internet de cette collectivité ;
	4° La mise à disposition du projet de schéma est faite au siège de l'Assemblée de Corse ;
	5° Le projet de schéma est transmis pour avis au préfet de région, dans les conditions prévues par le II de l'article R. 222-4.
	II.-Si, dans les deux ans à compter de l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, l'Assemblée de Corse n'a pas adopté le schéma régional du climat, de l'air et de l'énergie, le préfet de région l'invite à y procéder dans un délai qu'il fixe et qui ne peut être supérieur à six mois.
	Si l'Assemblée de Corse n'a pas adopté le schéma dans ce dernier délai, le préfet de région est substitué au président du conseil exécutif de Corse dans les attributions qui lui sont confiées par le I pour poursuivre la procédure d'élaboration engagée par celui-ci. Les études et documents réalisés et l'ensemble des informations nécessaires lui sont transmis à cet effet.
	Les zones de développement de l'éolien sont définies par le représentant de l'Etat dans le département en fonction :
	1° Des délimitations territoriales inscrites au schéma régional éolien ;
	2° De leur potentiel éolien ;
	3° Des possibilités de raccordement aux réseaux électriques ;
	4° De la possibilité pour les projets à venir de préserver la sécurité publique, les paysages, la biodiversité, les monuments historiques et les sites remarquables et protégés ainsi que le patrimoine archéologique.
	Elles sont proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve de l'accord de la ou des communes membres dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé.
	Modifié par Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011 - art. 4
	En outre, l'Etat favorise la réduction de l'impact sanitaire et environnemental de la consommation énergétique et limite, à l'occasion de la production ou de la consommation de l'énergie, les pollutions sur les milieux liées à l'extraction et à l'utilisation des combustibles ainsi que les rejets liquides ou gazeux, en particulier les émissions de gaz à effet de serre, de poussières ou d'aérosols. A cette fin, l'Etat renforce progressivement la surveillance de la qualité de l'air en milieu urbain ainsi que, parallèlement à l'évolution des technologies, les normes s'appliquant aux rejets de polluants et aux conditions de transport des combustibles fossiles. Son action vise aussi à limiter :
	- le bruit, notamment dans les transports ;
	- les perturbations engendrées par les ouvrages hydroélectriques sur les cours d'eau ;
	- l'impact paysager des éoliennes et des lignes électriques ;
	- les conséquences des rejets radioactifs et de l'accumulation des déchets radioactifs.
	La lutte contre le changement climatique est une priorité de la politique énergétique qui vise à diminuer de 3 % par an en moyenne les émissions de gaz à effet de serre de la France. En conséquence, l'Etat élabore un "plan climat", actualisé tous les deux ans, présentant l'ensemble des actions nationales mises en oeuvre pour lutter contre le changement climatique.
	En outre, cette lutte devant être conduite par l'ensemble des Etats, la France soutient la définition d'un objectif de division par deux des émissions mondiales de gaz à effet de serre d'ici à 2050, ce qui nécessite, compte tenu des différences de consommation entre pays, une division par quatre ou cinq de ces émissions pour les pays développés.
	Afin d'assurer un prix compétitif de l'énergie, la politique énergétique s'attache à conforter l'avantage que constitue pour la France le fait de bénéficier, grâce à ses choix technologiques, notamment en faveur de l'électricité nucléaire, d'une des électricités les moins chères d'Europe. Cette politique veille à préserver la compétitivité de l'industrie et, en particulier, des entreprises dont la rentabilité dépend fortement du coût de l'électricité. Le choix du bouquet énergétique, les modalités de financement des missions de service public de l'électricité et des politiques de maîtrise de l'énergie ainsi que les mécanismes de régulation concourent à cet objectif.
	Afin de garantir la cohésion sociale et territoriale, le droit d'accès à l'énergie, et en particulier à l'électricité, dans des conditions indépendantes du lieu de consommation, élément constitutif de la solidarité nationale, doit être préservé. L'énergie, en particulier l'électricité, étant un bien de première nécessité, l'Etat en garantit l'accès aux personnes les plus démunies par l'existence d'un tarif social et maintient des dispositifs de solidarité qui en assurent l'accès aux ménages en grande difficulté.
	Enfin, dans le domaine énergétique, l'Etat veille à la recherche permanente, grâce à des procédures de concertation, d'un consensus le plus large possible prenant en compte la nécessaire conciliation entre le respect des intérêts locaux et les impératifs liés à l'intérêt général.
	I. ― L'article 29 de la loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique est ainsi rédigé :
	« Art. 29.-Les sources d'énergies renouvelables sont les énergies éolienne, solaire, géothermique, aérothermique, hydrothermique, marine et hydraulique, ainsi que l'énergie issue de la biomasse, du gaz de décharge, du gaz de stations d'épuration d'eaux usées et du biogaz.
	« La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l'agriculture, y compris les substances végétales et animales issues de la terre et de la mer, de la sylviculture et des industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et ménagers. »
	II. ― Afin de diversifier les sources d'énergie, de réduire le recours aux énergies fossiles émettrices de gaz à effet de serre et de porter à au moins 23 % en 2020 la part des énergies renouvelables dans la consommation d'énergie finale, soit un doublement par rapport à 2005, l'Etat favorisera le développement de l'ensemble des filières d'énergies renouvelables dans des conditions économiquement et écologiquement soutenables. Atteindre cet objectif suppose d'augmenter de 20 millions de tonnes équivalent pétrole la production annuelle d'énergies renouvelables d'ici à 2020, en portant celle-ci à 37 millions de tonnes équivalent pétrole.
	Des objectifs intermédiaires pour chacune de ces filières seront fixés en 2009 et un bilan sera réalisé sur cette base en 2012.
	L'Etat encouragera le développement de certaines actions réalisées, dans le cadre de leurs compétences, par les autorités organisatrices de la distribution d'énergie pour le compte de leurs membres, qui facilitent la mise en œuvre, sur de vastes territoires, de la stratégie et des objectifs nationaux en matière de valorisation des ressources énergétiques locales et de maîtrise des consommations d'énergie, dans un souci d'efficacité, d'homogénéité et de maintien de la solidarité territoriale.
	III. ― Afin d'atteindre l'objectif défini au premier alinéa du II, une accélération de l'effort de recherche pour permettre les ruptures technologiques est nécessaire. Le développement des énergies renouvelables ne peut se faire au détriment des autres objectifs du développement durable.
	Le développement des énergies renouvelables sera facilité par le recours, aux différents échelons territoriaux, à la planification, à l'incitation et à la diffusion des innovations. Dans chaque région, un schéma régional des énergies renouvelables définira, par zones géographiques, sur la base des potentiels de la région, et en tenant compte des objectifs nationaux, des objectifs qualitatifs et quantitatifs de la région en matière de valorisation du potentiel énergétique renouvelable et fatal de son territoire. L'Etat se fixe comme objectif une adoption de ces schémas dans un délai d'un an après la publication de la présente loi. Ces schémas auront en particulier vocation à déterminer des zones dans lesquelles les parcs éoliens seront préférentiellement construits. La concertation locale et le cadre réglementaire de l'éolien seront améliorés.
	L'adaptation des réseaux de transport et de distribution d'électricité sera envisagée afin d'accueillir les nouvelles capacités de production d'électricité à partir de sources renouvelables.
	L'Etat étudiera la possibilité d'étendre aux départements et aux régions le bénéfice des tarifs d'achat de l'électricité produite à partir de sources renouvelables.
	IV. ― Le fonds de soutien au développement de la production et de la distribution de chaleur d'origine renouvelable contribue au soutien apporté à la production et à la distribution de chaleur d'origine renouvelable, à partir notamment de la biomasse, de la géothermie et de l'énergie solaire, par l'injection de biogaz dans les réseaux de transport et de distribution, avec des cahiers des charges adaptés et rédigés à compter du 1er janvier 2010, et par la mobilisation de la ressource lignocellulosique et agricole.
	Un soutien appuyé sera apporté aux réseaux de chaleur alimentés à partir de sources renouvelables, y compris par l'utilisation de l'eau des réservoirs miniers profonds.
	La production d'énergie renouvelable à partir d'un réseau de chaleur sera prise en compte dans l'ensemble des textes relatifs à la construction et à l'urbanisme, et en particulier dans la réglementation thermique des bâtiments et les labels de performance énergétique, au même titre que la production d'énergie renouvelable in situ. Une sous-station de réseau de chaleur alimentée à plus de 50 % à partir d'énergies renouvelables et de récupération est considérée comme un équipement de production d'énergie renouvelable.
	V. ― La production d'électricité d'origine hydraulique dans le respect de la qualité biologique des cours d'eau fait partie intégrante des énergies renouvelables à soutenir. Est notamment encouragé le développement des stations de transfert d'énergie par pompage.
	L'Etat étudiera les conditions dans lesquelles les unités de production d'hydroélectricité d'une puissance installée inférieure ou égale à 12 mégawatts pourront bénéficier de l'obligation d'achat de l'électricité produite ou de son renouvellement dès lors qu'elles rempliront les critères environnementaux définis par les lois en vigueur et les normes techniques de production, sans contrainte supplémentaire.
	VI. ― Tout projet de construction d'une centrale à charbon devra être conçu pour pouvoir équiper celle-ci, dans les meilleurs délais, d'un dispositif de captage et stockage du dioxyde de carbone.
	Aucune mise en service de nouvelle centrale à charbon ne sera autorisée si elle ne s'inscrit pas dans une logique complète de démonstration de captage, transport et stockage du dioxyde de carbone.
	Le code de l'environnement (partie réglementaire) est modifié ainsi qu'il suit : 
	1° L'article R. 212-37 est remplacé par les dispositions suivantes :
	« Art. R. 212-37.-Le rapport environnemental qui doit être établi en application de l'article R. 122-17 comprend, outre les éléments prévus par l'article R. 122-20, l'indication des effets attendus des objectifs et dispositions du plan de gestion et de développement durable en matière de production d'électricité d'origine renouvelable et de leur contribution aux objectifs nationaux de réduction des émissions de gaz à effet de serre, conformément à l'article 2-1 de la loi du 16 octobre 1919. » ; 
	2° L'article R. 212-39 est supprimé ; 
	3° Le 9° de l'article R. 512-46-4 est remplacé par les dispositions suivantes : 
	« 9° Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes mentionnés aux 4° à 15° du tableau du I de l'article R. 122-17 ainsi qu'avec les mesures fixées par l'arrêté prévu à l'article R. 222-36 ; » ; 
	4° Après le I de l'article R. 515-40, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 
	« I bis. ― Il mentionne si une évaluation environnementale est requise en application de l'article R. 122-18. Lorsqu'elle est explicite, la décision de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est annexée à l'arrêté. » ; 
	5° L'article R. 541-15 est remplacé par les dispositions suivantes : 
	« Art. R. 541-15.-L'élaboration du plan et sa révision font l'objet de l'évaluation environnementale mentionnée à l'article L. 122-4. » ; 
	6° Après le premier alinéa de l'article R. 562-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
	« Il mentionne si une évaluation environnementale est requise en application de l'article R. 122-18. Lorsqu'elle est explicite, la décision de l'autorité de l'Etat compétente en matière d'environnement est annexée à l'arrêté. »
	La loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement a créé, par son article 68, les schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie (SRCAE). Ces schémas, élaborés conjointement par l’État et les conseils régionaux, ont vocation à intégrer dans un seul document les thématiques de la réduction des émissions de gaz à effet de serre, de l’adaptation aux effets des changements climatiques, de la lutte contre la pollution atmosphérique et de l’amélioration de la qualité de l’air. La loi fixe un délai d’un an à compter du 12 juillet 2010 pour leur élaboration et approbation.
	Le décret no 2011-678 du 16 juin 2011 fixe les modalités d’application de cette disposition et précise le contenu et la démarche d’élaboration des schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie. Il indique qu’un volet doit être annexé intitulé « schéma régional éolien ». 
	Je vous remercie d’ores et déjà pour votre mobilisation et celle de vos services. À ce jour, les travaux nécessaires à l’élaboration de ces schémas ont été engagés dans l’ensemble des régions.
	Plusieurs instruments ont été mis en place pour les accompagner :
	– un guide de coélaboration, issu d’une large concertation engagée dès 2009 ;
	– une plate-forme collaborative, mise en place en 2010 par le CETE de Lyon, accessible aux directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement et aux conseils régionaux ; elle permet de disposer de la plupart des documents de travail élaborés en région et des guides annexes préparés par les services centraux ;
	– des ateliers nationaux et régionaux organisés pour échanger sur les bonnes pratiques et diffuser les méthodologies disponibles sur l’ensemble des volets du schéma. 
	Je souhaite en outre appeler votre attention sur quatre points majeurs afin d’assurer la réussite de cet exercice.
	1. Les schémas régionaux climat-air-énergie, volets éoliens annexés inclus, doivent être approuvés en 2011
	L’échéance du 11 juillet 2011 prévue par la loi pour l’élaboration des schémas n’a pas été tenue. Compte tenu de l’importance des schémas pour le développement de l’éolien et pour les démarches de territorialisation du Grenelle, leur nouveauté en tant que documents co-élaborés et la nécessité d’une concertation large pour les rendre acceptables, un délai supplémentaire apparait légitime. 
	Je souhaite cependant insister sur les risques encourus dans le cas où l’adoption de votre schéma ne serait prévue qu’en 2012.
	En premier lieu, au titre de l’article 90 de la loi du 12 juillet 2010, le schéma régional éolien devra être adopté par vous directement si le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie n’est pas approuvé avant le 30 juin 2012. Je souhaite vivement qu’aucune région n’adopte cette procédure d’exception car le schéma sera doté d’une plus forte légitimité et mieux appliqué s’il peut faire l’objet d’une élaboration conjointe par toutes les parties prenantes. 
	Deuxièmement, une adoption en 2012 devrait s’articuler avec la période de réserve liée au calendrier électoral, qui ne facilitera pas l’avancée des travaux et la tenue de réunions de concertations ou de validation.
	De plus, un report en 2012 mettrait encore davantage la France en situation délicate vis-à-vis du contentieux sur la qualité de l’air et du respect des normes de particules dans l’air. Déclinant au plan régional le plan particules, notamment dans les zones dites sensibles à la qualité de l’air, et fixant les orientations stratégiques pour les plans de protection de l’atmosphère et le développement des zones d’actions prioritaires pour l’air créées par l’article 182 de la loi du 12 juillet 2010, le SRCAE est une pièce essentielle du dispositif permettant d’atteindre le respect des normes européennes. 
	Enfin, le schéma régional est le cadre stratégique permettant l’élaboration des plans climat-énergie qui devront quant à eux être adoptés avant la fin 2012. Les collectivités ont donc besoin au plus tôt des objectifs et des orientations définies par le SRCAE.
	Aussi, je vous demande de vous engager personnellement pour que le schéma régional du climat, de l’air et de l’énergie soit adopté fin 2011 dans votre région. Vous veillerez à ce que ce schéma respecte l’objectif du dispositif mis en place par le Grenelle, à savoir un document co-élaboré et intégré dans toutes ses dimensions, y compris son volet éolien inséparable des autres thématiques.
	2. Le volet éolien doit être ambitieux
	Concernant en particulier l’énergie éolienne, je vous demande de veiller à ce que le SRCAE contribue de manière ambitieuse à l’atteinte des objectifs nationaux et à l’engagement de la France de disposer de 23 % d’énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale à l’horizon 2020.
	À cette fin, le schéma régional définit, en cohérence avec les autres énergies renouvelables, les objectifs quantitatifs de développement de l’éolien, à l’échelle de la région et par zone infrarégionale favorable à ce développement. Vous veillerez à assortir ces zones d’objectifs qualitatifs visant à prendre en compte la préservation de l’environnement et du patrimoine dans les futurs projets, et à identifier le cas échéant la contribution du petit éolien de moins de 50 mètres au sein de ces zones. 
	À ce titre, je vous rappelle que le dispositif s’applique indistinctement à tout type d’éolien et qu’une  seule liste de communes doit être établie.
	Je vous demande de veiller à ce que ces zones représentent une surface significative dans la région, permettant d’atteindre, de façon réaliste, les objectifs du Grenelle de l’environnement. Ces zones devront être suffisamment vastes pour permettre une levée progressive des risques environnementaux lors des démarches de création de zones de développement de l’éolien (ZDE), puis d’autorisation des projets. Elles devront regrouper à la fois des parties du territoire identifiées comme particulièrement propices au développement de l’éolien en raison de faibles contraintes techniques, environnementales et paysagères, et des parties du territoire où ce développement peut être envisagé sous réserve de la prise en compte des enjeux environnementaux ou de contraintes techniques particulières.
	Il me paraît utile que vous rappeliez, lors de l’élaboration du schéma, que les zones favorables ne préjugent pas de la création de ZDE ni de l’autorisation des projets et qu’elles ne sont ainsi qu’une étape dans l’ensemble du processus permettant l’implantation d’éoliennes.
	Dans l’attente de l’adoption d’un schéma régional éolien, les propositions de ZDE doivent être instruites selon les critères définis par l’article L. 314-9 du code de l’énergie, à l’exception du 1o relatif aux zones favorables du schéma régional éolien. Une circulaire spécifique sur l’instruction des ZDE vous sera diffusée prochainement.
	3. Les SRCAE, volets éoliens inclus, ne font l’objet ni d’une évaluation environnementale ni d’une évaluation d’incidence
	Afin que vous n’engagiez pas des travaux supplémentaires qui alourdiraient le calendrier d’élaboration, je vous confirme que les schémas régionaux, à l’image des plans régionaux pour la qualité de l’air qu’ils remplacent, ne sont pas soumis à évaluation environnementale stratégique au titre de la directive 2001/42/CE relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.
	Il en est de même pour l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 (art. L. 414-4 du code de l’environnement) ; les schémas régionaux ne figurent pas sur la liste nationale prévue dans le cadre de ce dispositif et n’ont pas vocation à figurer sur les listes locales que doivent établir les préfets de département.
	4. Les SRCAE n’ont pas pour vocation de fixer des objectifs généraux en termes de politique énergétique
	Aux termes de l’article 68 de la loi du 12 juillet 2010, les SRCAE ont pour unique vocation de fixer des objectifs en termes de développement des énergies renouvelables et d’amélioration de l’efficacité énergétique et non des objectifs généraux en termes de politique énergétique, ces derniers relevant de la politique nationale.
	Par ailleurs, la question du nucléaire fait l’objet de différents travaux engagés par les pouvoirs publics suite à l’accident de Fukushima. Ainsi, des motions générales en faveur de la sortie ou du maintien du nucléaire, ou d’appui général aux énergies renouvelables, ne sont pas appropriées dans le cadre de cet exercice.
	Je vous remercie pour votre implication pour la réussite de cette démarche essentielle à la mise en oeuvre du Grenelle de l’environnement. Mes services, et notamment la direction générale de l’énergie et du climat, restent à votre disposition pour toute précision ou appui dans ces travaux.
	1. Considérant qu'il ressort des énonciations de l'arrêt attaqué que par un arrêté du 20 mars 2009, le préfet de la Gironde a autorisé la création d'une zone de développement de l'éolien au sein de la communauté de communes de l'estuaire, sur le territoire de la commune de Reignac ; que, saisi par l'association Vigi- Eole d'une requête tendant à l'annulation de cet arrêté, le tribunal administratif de Bordeaux a, par un jugement du 3 juin 2010, rejeté cette requête ; que par l'arrêt attaqué du 15 novembre 2011, la cour administrative d'appel de Bordeaux a annulé ce jugement ainsi que l'arrêté du 20 mars 2009 ;
	2. Considérant qu'aux termes de l'article 10-1 ajouté à la loi du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité par l'article 37 de la loi du 13 juillet 2005, dans sa rédaction en vigueur à la date de l'arrêté contesté : " Les zones de développement de l'éolien sont définies par le préfet du département en fonction de leur potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. Elles sont proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé ou par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, sous réserve de l'accord de la ou des communes membres dont tout ou partie du territoire est compris dans le périmètre proposé. / La proposition de zones de développement de l'éolien en précise le périmètre et définit la puissance installée minimale et maximale des installations produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent pouvant bénéficier, dans ce périmètre, des dispositions de l'article 10. Elle est accompagnée d'éléments facilitant l'appréciation de l'intérêt du projet au regard du potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. / La décision du préfet du département intervient sur la base de la proposition dans un délai maximal de six mois à compter de la réception de celle-ci, après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites et des communes limitrophes à celles dont tout ou partie du territoire est compris dans la zone de développement de l'éolien. (...)/ Les zones de développement de l'éolien s'imposent au schéma régional éolien défini au I de l'article L. 553-4 du code de l'environnement" ; qu'en vertu de l'article 10 de la loi du 10 février 2000, dans sa rédaction issue de la même loi du 13 juillet 2005, les installations de production d'électricité d'origine éolienne implantées dans ces zones bénéficient, dans les conditions prévues par cet article, d'une obligation d'achat par Electricité de France et les distributeurs non nationalisés, un tarif réglementaire, de l'électricité produite ;
	3. Considérant que les dispositions de l'article 10-1 de la loi du 10 février 2000 ont pour objet de subordonner la création de zones de développement éolien, qui ouvrent droit à un régime préférentiel d'achat de l'électricité produite, à l'existence d'un potentiel éolien significatif ; que, par suite, alors même que ces dispositions ne précisent pas les documents à soumettre à l'appréciation du potentiel éolien par le préfet et n'exigent pas que des mesures du vent soient effectuées sur la zone, la cour administrative d'appel de Bordeaux n'a pas commis d'erreur de droit ni méconnu les règles de charge de la preuve en recherchant si le préfet de la Gironde disposait d'éléments suffisants pour apprécier le potentiel éolien réel de la zone ;
	4. Considérant cependant que ni le législateur ni le pouvoir réglementaire n'ont précisé les éléments au vu desquels doit être apprécié le potentiel éolien d'une zone ; que pour pouvoir se livrer à une telle appréciation, l'autorité préfectorale doit disposer de données recueillies selon une méthode scientifique de nature à établir le potentiel éolien de la zone à une échelle géographique et avec une précision suffisante ; qu'aux termes de l'article L. 553-4 du code de l'environnement dans sa rédaction applicable à la date de l'arrêté contesté, les régions peuvent mettre en place un schéma régional éolien qui " indique les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à l'implantation d'installations produisant de l'électricité en utilisant l'énergie mécanique du vent " ; qu'en jugeant que les données fournies par l'atlas du potentiel éolien dressé dans le cadre du schéma régional éolien aquitain, après avoir constaté, par une appréciation souveraine, qu'elles étaient fondées sur les résultats d'une modélisation réalisée par Météo France et un partenaire permettant de déterminer le vent moyen sur un an à une hauteur de 50 mètres et dont la fiabilité avait été vérifiée en fonction des mesures réalisées sur plusieurs stations de la région, n'étaient par elles-mêmes pas suffisantes pour permettre d'apprécier la réalité du potentiel éolien d'une zone en application de l'article 10-1 de la loi de 2000 et devaient être complétées par d'autres données spécifiques à la zone en cause, la cour administrative d'appel de Bordeaux a commis une erreur de droit ;
	5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens du pourvoi, la communauté de communes de l'estuaire est fondée à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ;
	6. Considérant que les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que les conclusions de l'association Vigi-Eole tendant au versement de frais non compris dans les dépens soient accueillies ; qu'il y a lieu, en revanche, de mettre à la charge de l'association Vigi-Eole une somme de 2 000 euros à verser à la communauté des communes de l'estuaire sur ce même fondement ;
	(…)
	(…)
	1. Considérant que la société Le Moulin de Pierre a, le 9 novembre 2007, déposé trois demandes de permis de construire douze éoliennes sur le territoire des communes de Moriers, de Pré-Saint-Martin et du Gault-Saint-Denis, situées à l'intérieur de la zone de développement éolien de la communauté de communes du Bonnevalais, disposées en deux lignes de six machines le long de la ligne du TGV Atlantique ; qu'à l'issue de l'enquête publique qui s'est déroulée du 2 avril au 4 mai 2009, le préfet d'Eure-et-Loir a, par arrêtés du 26 février 2010, accordé à la société pétitionnaire les permis de construire deux éoliennes et un poste de livraison sur la commune de Pré-Saint-Martin et quatre éoliennes sur la commune du Gault-Saint-Denis, mais refusé le permis de construire six éoliennes sur la commune de Moriers ; que la société Le Moulin de Pierre interjette appel du jugement en date du 17 avril 2012 par lequel le tribunal administratif d'Orléans a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 26 février 2010 portant refus de permis de construire ces six éoliennes ;
	Sur les conclusions à fin d'annulation :
	2. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu des dispositions tant de l'article L. 424-3 du code de l'urbanisme que de l'article R. 424-5 du même code, la décision par laquelle une demande de permis de construire est rejetée doit être motivée ; que l'article A. 424-4 de ce code prévoit que l'arrêté qui refuse un permis de construire précise les circonstances de droit et de fait qui motivent la décision ;
	3. Considérant que pour rejeter le permis de construire litigieux, le préfet d'Eure-et-Loir s'est fondé sur le motif tiré de la violation des dispositions de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme qu'il a visé ; que l'arrêté contesté mentionne également les circonstances de fait retenues par le préfet tirées de ce que les 6 éoliennes envisagées à Moriers se situeront " à proximité de plusieurs parcs éoliens existants ou en projet ", ce qui va " à l'encontre des préconisations du schéma éolien départemental en termes de saturation visuelle pour les riverains ", dont le cadre de vie sera " atteint de façon durable " ; que, par suite, alors même que les paysages et les bourgs auxquels il est fait référence ne sont pas précisés, l'arrêté préfectoral du 26 février 2010 est suffisamment motivé en droit comme en fait ; que, par suite, le moyen tiré du défaut de motivation doit être écarté ;
	4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme : " Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales " ; qu'il résulte de ces dispositions que, si les constructions projetées portent atteinte aux paysages naturels avoisinants, l'autorité administrative compétente peut refuser de délivrer le permis de construire sollicité ou l'assortir de prescriptions spéciales ; que, pour rechercher l'existence d'une atteinte à un paysage naturel de nature à fonder le refus de permis de construire ou les prescriptions spéciales accompagnant la délivrance de ce permis, il lui appartient d'apprécier, dans un premier temps, la qualité du site naturel sur lequel la construction est projetée et d'évaluer, dans un second temps, l'impact que cette construction, compte tenu de sa nature et de ses effets, pourrait avoir sur le site ;
	5. Considérant que le projet de la société requérante portait à l'origine sur l'implantation de douze éoliennes, d'une hauteur de 150 mètres pales comprises, sur le territoire des communes de Moriers, de Pré-Saint-Martin et du Gault-Saint-Denis ; que, par arrêtés du 26 février 2010, le préfet a autorisé la construction de six d'entres elles sur le territoire des communes de Pré-Saint-Martin et du Gault-Saint-Denis, mais refusé le permis de construire les six autres prévus sur le territoire de la commune de Moriers ; que le projet de construction, s'il s'inscrit dans un paysage naturel " d'openfield " très ouvert du plateau de la Beauce, présentant un équilibre entre terres cultivées et villages, s'insère dans un paysage également caractérisé par la présence de nombre de parcs éoliens existants ou autorisés ; qu'en effet, il ressort des pièces du dossier qu'à la date de la décision contestée, se trouvaient, dans un rayon de moins de 5 km autour du projet refusé, outre les six éoliennes dont les permis de construire ont été délivrés à la société requérante parallèlement à la ligne TGV Atlantique, un parc existant de six éoliennes sur la commune de Bonneval, situé à 3 km du site litigieux, selon un axe oblique par rapport à cette voie, et un parc autorisé de huit éoliennes sur la commune de Neuvy en Dunois, porté par EDF Energies nouvelles, dont la ligne Nord-Est, située à 3,5 km, est, quant à elle, perpendiculaire à la ligne TGV ; qu'un quatrième parc éolien dit du Bois de l'Arche, composé de cinq machines, se situe au Nord-Est, de part et d'autre de la ligne TGV, à environ 13,5 km du projet du Moulin de Pierre à la limite extérieure du périmètre éloigné du projet ;
	6. Considérant, d'une part, qu'il ressort des photomontages figurant dans l'étude d'impact que les six éoliennes projetées seront visibles en même temps que le parc éolien de Bonneval, depuis la zone industrielle de Bonneval, la nationale 10 à hauteur du village du Perruchet et les routes départementales 127, 130 à hauteur de Vilsix, 153 et 359 ; que, dans le périmètre plus éloigné, le parc en litige, ainsi que le parc de Bonneval, seront concomitamment perceptibles depuis le parc du Bois de l'Arche, pourtant distant, ainsi qu'il a été dit, d'environ 13,5 km du projet ;
	7. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des pièces du dossier, notamment des photomontages, que si depuis les bourgs, les vues sur les éoliennes projetées et les parcs existants restent limitées compte tenu de la densité des habitations, il ressort des mêmes pièces que des vues directes, ponctuelles ou partielles subsistent cependant à la sortie des bourgs les plus proches du site litigieux ; que l'étude d'impact met ainsi en évidence la concurrence du projet en litige avec les autres parcs éoliens dans le périmètre semi-rapproché, ainsi qu'avec les villages avoisinants, en raison de la faible distance qui les sépare et de l'absence de relief dans cette région de la Beauce, générant un phénomène de saturation visuelle susceptible d'être ressenti par les riverains et de porter atteinte à leur cadre de vie ; qu'à cet égard, l'avis défavorable de la direction régionale de l'environnement du 28 janvier 2008 souligne l'effet d'encerclement du projet, même si certains autres parcs y contribuant n'ont finalement pas été autorisés, et l'incidence des flashes nocturnes au-dessus des toits largement dominés par les éoliennes ; que, dans ces conditions, le préfet d'Eure-et-Loir, en estimant qu'eu égard à leur situation et à leur dimension, ces éoliennes seraient de nature à porter atteinte de façon significative au caractère ou à l'intérêt des lieux et des paysages avoisinants, n'a pas fait une inexacte application des dispositions de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme en refusant le permis de construire les six éoliennes projetées par la société requérante ;
	8. Considérant, en troisième lieu, qu'en prenant en compte les indications du schéma éolien départemental relatives au risque de saturation visuelle généré par les éoliennes au titre des éléments sur lesquels il pouvait se fonder pour opposer au projet de la société Le Moulin de Pierre les dispositions de l'article R. 111-21 du code de l'urbanisme, le préfet d'Eure-et-Loir, qui ne s'est pas cru lié par les " recommandations " du schéma départemental, n'a pas commis l'erreur de droit alléguée ; qu'en tout état de cause, il aurait pris la même décision s'il s'était seulement fondé sur les dispositions de l'article R. 111-21 du code précité ;
	9. Considérant, en quatrième et dernier lieu, que les six éoliennes dont la construction a été refusée dans le cadre de la limitation du projet de la société requérante sur le territoire de la commune de Moriers ne constituent pas " l'extension d'un parc existant " au sens du schéma régional éolien annexé au schéma air, climat, et énergie du Centre ; qu'en tout état de cause, la société Le Moulin de Pierre ne saurait utilement se prévaloir des préconisations de ce schéma approuvé le 28 juin 2012, postérieurement à la décision contestée ;
	10. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la société Le Moulin de Pierre n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif d'Orléans a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du préfet d'Eure-et-Loir du 26 février 2010 ;
	Sur les conclusions à fin d'injonction :
	11. Considérant que le présent arrêt, qui rejette les conclusions à fin d'annulation présentées par la société Le Moulin de Pierre n'appelle pas de mesure d'exécution ; que, par suite, les conclusions à fin d'injonction, sous astreinte, présentées par la société requérante doivent être rejetées ;
	Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative :
	12. Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge de l'Etat, qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que demande la société Le Moulin de Pierre au titre des frais exposés par elle et non compris dans les dépens ;
	(…)
	(…)
	Considérant que par un jugement du 19 mars 2009, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté la demande de LA COMPAGNIE DU VENT dirigée contre l'arrêté en date du 7 juillet 2006 par lequel le préfet de l'Hérault a rejeté sa demande de permis de construire un parc éolien de 12 aérogénérateurs au lieudit plateau du Grès sur la commune de Roqueronde ainsi que la décision implicite de rejet de son recours gracieux présenté le 14 septembre 2006 ; que LA COMPAGNIE DU VENT interjette appel de ce jugement ;
	Sur le bien fondé du jugement attaqué :
	Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article R.111-21 du code de l'urbanisme dans sa version alors en vigueur : Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. ;
	Considérant que le refus est motivé par la sensibilité paysagère du secteur d'implantation du parc éolien non loin des limites du parc naturel régional des Grands Causses et en co-visibilité forte depuis le plateau de Guilhaumard site inscrit par arrêté du 13 septembre 1999, situé en Aveyron et de villages typiques ou de hameaux traditionnels, riches en monuments historiques tels que Rocozels (églises inscrites de Ceilhes et Rocozels) ou du village de Le Clapier notamment ;
	Considérant que le terrain d'assiette du projet est situé sur le plateau de Grès à une altitude comprise entre 650 et 730 mètres dans un paysage immédiat très accidenté et occupé par de nombreux bois ; que le paysage plus lointain se présente comme une succession de combes et de plateaux, portant un boisement commun de pins noirs, alternant avec la garrigue, et quelques reliquats de feuillus, survivance d'une forêt ancienne après son exploitation ; que ce bassin paysager est reconnu par les services de l'Etat comme pouvant accueillir une densification d'éoliennes, ainsi que cela ressort notamment du schéma régional climat air énergie ; que la ligne d'implantation des éoliennes a été travaillée pour une insertion optimale dans le paysage, favorisée par le relief accidenté qui réduit le nombre de secteurs depuis lesquels les éoliennes sont visibles ; que sur un territoire analysé de 27 km sur 23 km, tout ou partie des éoliennes du parc de Grès sera visible depuis seulement 5,6 % du territoire analysé, depuis des sites qui en eux-mêmes ne présentent pas un intérêt particulier, alors que depuis 94% de ce territoire, aucune éolienne ne sera visible ; que si le plateau du Guilhaumard est un milieu écologique peu urbanisé favorable au développement d'une flore exceptionnelle caractéristique des milieux secs et des habitats rocheux, son paysage agricole relativement plat ne présente pas un intérêt particulier ; que depuis ce plateau, seuls de rares points ont des vues sur le parc éolien ; que depuis le village de Ceilhes et Rocozels les vues vers le projet sont impossibles et depuis l'église de Rocozels sa perception est fortement limitée par les éléments de premier plan ; que compte tenu de l'agencement urbain du village, il n'existe pas de vue depuis Le Clapier vers le parc éolien ; qu'en amont de Le Clapier, la vue en fond de paysage porte sur un alignement de face des éoliennes qui ne rompt pas l'harmonie du reste du paysage ; que postérieurement à l'évolution du projet qui pour tenir compte de la demande de la direction régionale de l'environnement du 16 février 2005 a rééquilibré les distances entre les aérogénérateurs et a déplacé l'éolienne n°12 située à l'extrémité sud afin que, pour une meilleure intégration visuelle, elle ne soit plus dans la pente, ce service a rendu le 15 juin 2005 un avis selon lequel les amendements du projet (...) sont de nature à le rendre acceptable (...) ;
	Considérant que le projet de parc éolien du Grès s'inscrit dans un projet plus vaste d'implantation de plusieurs parcs éoliens, comprenant un total de 51 aérogénérateurs, tels que le parc éolien de Mas de Naï et le parc éolien Combe Caude à 2,6 kilomètres au sud-ouest du parc éolien du Grès, le parc éolien de Plo de Cambre à 4,3 kilomètres au sud du parc éolien du Grès, le parc éolien du plateau de Cabalas à 5,4 kilomètres au sud du parc éolien du Grès et le parc éolien du Cap d'Espigne à 6,5 kilomètres au sud du parc éolien du Grès ; que cette concentration de parc éoliens, conforme au schéma régional climat air énergie, a pour effet de favoriser une rationalisation du choix des sites naturels susceptibles d'accueillir une telle activité incompatible avec la proximité de lieux habités et permet de concilier les conséquences nécessaires de ce type d'opération dérogatoire avec l'obligation d'éviter la dispersion des implantations d'urbanisation dans les secteurs de montagne ;
	Considérant, dans ces conditions, que l'inévitable altération de la vision éloignée ou rapprochée du site, qui ne conduit cependant ni à sa dénaturation ni à la transformation de ses caractéristiques essentielles, n'est pas disproportionnée par rapport à la défense des autres intérêts publics que cette implantation assure en matière de préservation des espaces naturels, notamment l'économie des territoires utilisés par la recherche d'une concentration des équipements de production d'énergie ; qu'il résulte de ce qui précède, qu'en refusant le permis en litige, le préfet de la région Languedoc-Roussillon, préfet de l'Hérault, a entaché sa décision d'erreur d'appréciation au regard des dispositions de l'article R.111-21 du code de l'urbanisme ;
	Considérant, en deuxième lieu, que le refus de permis de construire du 7 juillet 2006 est également motivé par la circonstance que l'étude d'impact ne fait pas état de la recherche de l'aptitude des sols à l'implantation des 12 éoliennes, alors que la commune de Roqueronde est soumise à des risques de glissement et d'effondrement de terrain ; qu'il ressort de la notification des délais d'instructions du permis de construire du 10 décembre 2004 que le dossier de demande permis de construire était complet à cette date ; qu'il appartenait au service instructeur, s'il estimait que ce dossier ne lui permettait pas d'apprécier l'aptitude des sols à supporter l'implantation des 12 éoliennes au regard des risques de glissement et d'effondrement de terrain existant sur le territoire de la commune de Roqueronde, de demander au pétitionnaire de porter à sa connaissance les éléments de nature à répondre à cette interrogation ; qu'en revanche, le préfet, dont il n'est pas établi qu'il ait sollicité de tels éléments, ne pouvait se fonder sur l'insuffisance du dossier pour refuser le permis de construire ; qu'en effet, l'étude d'impact, qui rappelle à la page 142 que le site d'implantation des éoliennes est en secteur de risque sismique nul, indique à la page 129 que le type et le dimensionnement exacts des fondations seront déterminés au vu des résultats de l'expertise géotechnique ; que, ni le préfet, ni le ministre ne soutiennent que cette expertise aurait été insuffisante ;
	Considérant, enfin, qu'il ressort de l'étude d'impact produite le 11 mai 2005 postérieurement à la modification de l'implantation de l'éolienne n° 12 que de jour comme de nuit, le respect de l'émergence réglementaire de 5dB(A) ou de 3dB(A) est totale pour tous les riverains du projet de Grès. ; que, dès lors, le préfet ne pouvait pas se fonder sur l'absence de certitude quant au respect de la réglementation en matière de bruit pour refuser le permis de construire ;
	Considérant qu'il résulte de ce qui précède, sans qu'il soit besoin de statuer sur sa régularité, que LA COMPAGNIE DU VENT est fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Montpellier a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l'arrêté du 7 juillet 2006 par lequel le préfet de l'Hérault a rejeté sa demande de permis de construire un parc éolien de 12 aérogénérateurs au lieudit plateau du Grès sur la commune de Roqueronde ainsi que de la décision implicite de rejet de son recours gracieux présenté le 14 septembre 2006 ;
	Considérant que pour l'application de l'article L.600-4-1 du code de l'urbanisme, aucun des autres moyens soulevés par LA COMPAGNIE DU VENT n'est de nature en l'état de l'instruction à entraîner l'annulation de la décision administrative attaquée ;
	Sur les conclusions à fin d'injonction sous astreinte :
	Considérant que le présent arrêt implique nécessairement que le préfet de l'Hérault réexamine la demande de permis de construire et se prononce à nouveau sur cette demande, dans le délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêt ; qu'il n'y a pas lieu d'assortir cette injonction d'une astreinte ;
	Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L.761-1 du code de justice administrative :
	Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat une somme de 1 500 euros à payer à LA COMPAGNIE DU VENT au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ;
	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	Charte de l’environnement de 2004
	­ Article 1er
	­ Article 3
	­ Article 7


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la participation du public
	­ Décision n  2011-183/184 QPC du 14 octobre 2011 - Association France Nature Environnement [Projets de nomenclature et de prescriptions générales relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement]
	­ Décision n  2012-262 QPC du 13 juillet 2012 - Association France Nature Environnement [Projets de règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation]
	­ Décision n  2012-269 QPC du 27 juillet 2012 - Union Départementale pour la Sauvegarde de la Vie, de la Nature et de l'Environnement et autres [Dérogations aux mesures de préservation du patrimoine biologique et principe de participation du public]
	­ Décision n  2012-270 QPC du 27 juillet 2012 - Fédération départementale des syndicats d'exploitants agricoles du Finistère [Délimitation des zones de protection d'aires d'alimentation des captages d'eau potable et principe de participation du public]
	­ Décision n  2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]
	­ Décision n  2012-283 QPC du 23 novembre 2012 - M. Antoine de M. [Classement et déclassement de sites]
	­ Décision n  2013-666 DC du 11 avril 2013 - Loi visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l'eau et sur les éoliennes
	­ Décision n  2013-308 QPC du 26 avril 2013 - Association « Ensemble pour la planète » [Nouvelle-Calédonie - Autorisations de travaux de recherches minières]
	­ Décision n  2013-316 QPC du 24 mai 2013 - SCI Pascal et autre [Limite du domaine public maritime naturel]
	­ Décision n  2013-317 QPC du 24 mai 2013 - Syndicat français de l'industrie cimentière et autre [Quantité minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles]

	2. Sur la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence
	­ Décision n  2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet]
	­ Décision n  2011-116 QPC du 8 avril 2011 - M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et environnement]
	­ Décision n  2012-254 QPC du 18 juin 2012 - Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière FNEM FO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]
	­ Décision n  2012-282 QPC du 23 novembre 2012 - Association France Nature Environnement et autre [Autorisation d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]
	­ Décision n  2012-298 QPC du 28 mars 2013 - SARL Majestic Champagne [Taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises - Modalités de recouvrement]
	­ Décision n  2013-336 QPC du 1 août 2013 - Société Natixis Asset Management [Participation des salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques]
	­ Décision n  2013-343 QPC du 27 septembre 2013 - Époux L. [Détermination du taux d'intérêt majorant les sommes indûment perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole]



	Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.
	Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.
	Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. 
	6. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement dispose : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;
	7. Considérant que le premier alinéa de l'article L. 511-1 du code de l'environnement définit les installations classées comme « les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique » ; que, par suite, les décrets de nomenclature mentionnés à l'article L. 511-2 du code de l'environnement, qui déterminent le régime applicable aux installations classées, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ; qu'il en va de même des projets de prescriptions générales que doivent respecter, en vertu de l'article L. 512-7 du même code, les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à enregistrement ;
	8. Considérant que les dispositions contestées prévoient que les projets de décrets de nomenclature ainsi que les projets de prescriptions générales applicables aux installations enregistrées font l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique ; que, toutefois, dans sa rédaction soumise au Conseil constitutionnel, le second alinéa de l'article L. 511-2 ne prévoit pas la publication du projet de décret de nomenclature pour les installations autorisées ou déclarées ; qu'en outre, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ;
	7. Considérant, d'une part, que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'elles prévoient que les décisions ayant une incidence directe et significative sur l'environnement font l'objet soit d'une publication préalable du projet de décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des observations, soit d'une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme comportant des représentants des catégories de personnes concernées par la décision en cause et dont la consultation est obligatoire ; que, toutefois, les dispositions de l'article L. 120-1 s'appliquent sauf disposition particulière relative à la participation du public ; qu'en adoptant la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement contestée, le législateur a entendu introduire, par le 2° du I de l'article 97 de la loi du 17 mai 2011, une telle disposition particulière applicable aux installations classées soumises à autorisation ; que, par suite, les projets de règles et prescriptions techniques applicables à ces installations ne peuvent en tout état de cause être regardés comme étant soumis aux dispositions de l'article L. 120-1 ;
	8. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées prévoient que les projets de règles et prescriptions techniques applicables aux installations classées soumises à autorisation font l'objet d'une publication, éventuellement par voie électronique, avant leur transmission au Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques ; que ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions de la dernière phrase du premier alinéa de l'article L. 512-5 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ;
	5. Considérant que les dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'environnement interdisent toute atteinte aux espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées et toute destruction, altération ou dégradation de leur milieu, lorsqu'un intérêt scientifique particulier ou les nécessités de la préservation du patrimoine biologique justifient leur conservation ; que les dérogations à ces interdictions, notamment dans l'intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels, pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l'élevage, aux forêts, aux pêcheries et aux eaux, ainsi que dans l'intérêt de la santé et de la sécurité publiques et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour l'environnement, constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;
	6. Considérant que les dispositions contestées du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de fixer les conditions dans lesquelles sont délivrées des dérogations aux interdictions précédemment mentionnées ; que, s'il est loisible au législateur de définir des modalités de mise en œuvre du principe de participation qui diffèrent selon qu'elles s'appliquent aux actes réglementaires ou aux autres décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, les dispositions du 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement sont contraires à la Constitution ;
	5. Considérant que l'article L. 211-3 du code de l'environnement prévoit qu'en complément des règles générales de préservation de la qualité et de répartition des eaux superficielles, souterraines et des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales déterminées par décret en Conseil d'État, des prescriptions nationales ou particulières à certaines parties du territoire sont fixées par décret en Conseil d'État afin d'assurer la protection des principes de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau mentionnés à l'article L. 211-1 du même code ; que les dispositions contestées du 5° du II de l'article L. 211-3 permettent à l'autorité réglementaire de déterminer en particulier les conditions dans lesquelles l'autorité administrative peut délimiter des zones où il est nécessaire d'assurer la protection quantitative et qualitative des aires d'alimentation des captages d'eau potable d'une importance particulière pour l'approvisionnement, ainsi que des zones d'érosion et y établir un programme d'actions à cette fin ; que, par suite, les décisions administratives délimitant ces zones et y établissant un programme d'actions constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;
	6. Considérant, d'une part, que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les dispositions du 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement dans leur rédaction issue de la loi du 30 décembre 2006 ; que cette rédaction a ensuite été modifiée par la loi du 12 juillet 2010 susvisée ; que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, qui fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics, sont issues de l'article 244 de cette même loi du 12 juillet 2010 ; qu'elles ne sont, en tout état de cause, pas applicables à la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ;
	7. Considérant, d'autre part, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en oeuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées sans prévoir la participation du public, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 5° du II de l'article L. 211-3 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ;
	. En ce qui concerne l'article L. 120-1 du code de l'environnement :
	14. Considérant que, selon les associations requérantes, en limitant l'application du principe de participation du public aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une incidence directe et significative sur l'environnement, l'article L. 120-1 du code de l'environnement méconnaît l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que le principe de participation du public aurait également été méconnu par les dispositions du paragraphe III de ce même article L. 120-1, qui n'organisent pas la participation du public à l'élaboration des décisions ayant une incidence sur l'environnement, ainsi que par celles des dispositions qui fixent un délai insuffisant pour que puissent être recueillies et prises en compte les observations du public ;
	15. Considérant que les dispositions de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, issues de l'article 244 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, fixent les conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environnement est applicable aux décisions de l'État et de ses établissements publics ; que le législateur a ainsi entendu exclure du champ d'application de l'article L. 120-1 les décisions non réglementaires de l'État et de ses établissements publics, ainsi que leurs décisions réglementaires qui ont un effet indirect ou un effet non significatif sur l'environnement ;
	16. Considérant que l'article 7 de la Charte de l'environnement prévoit que le principe de participation du public s'exerce « dans les conditions et les limites définies par la loi » ; qu'en prévoyant que ne doivent être regardées comme « ayant une incidence sur l'environnement » que les décisions qui ont une incidence « directe et significative » sur l'environnement, le législateur a fixé au principe de participation du public des limites qui ne méconnaissent pas les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ;
	17. Considérant, toutefois, que les dispositions de l'article L. 120-1 relatives aux modalités générales de participation du public limitent celle-ci aux seules décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ; qu'aucune autre disposition législative générale n'assure, en l'absence de dispositions particulières, la mise en oeuvre de ce principe à l'égard de leurs décisions non réglementaires qui peuvent avoir une incidence directe et significative sur l'environnement ; que, par suite, le législateur a privé de garanties légales l'exigence constitutionnelle prévue par l'article 7 de la Charte de l'environnement ; 
	18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 120-1 du code de l'environnement doit être déclaré contraire à la Constitution ; que les autres dispositions de cet article n'en sont pas séparables ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés à l'encontre de l'article L. 120-1 du code de l'environnement, cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;
	. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement :
	19. Considérant que, selon les associations requérantes, en ne prévoyant pas la participation du public au processus d'instruction d'une demande d'autorisation d'installation des bâches comportant de la publicité, des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires et des dispositifs de publicité lumineuse, les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaissent l'article 7 de la Charte de l'environnement ;
	- Quant aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires :
	20. Considérant que les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, issues de l'article 40 de la loi du 12 juillet 2010 susvisée, instituent un régime d'autorisation applicable aux emplacements des bâches comportant de la publicité et à l'installation des dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ; qu'une telle autorisation doit être délivrée par arrêté municipal ; que, lorsque la demande concerne un dispositif publicitaire de dimensions exceptionnelles, l'autorisation ne peut être délivrée qu'après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites ;
	21. Considérant que les décisions relatives aux emplacements de bâches comportant de la publicité et à l'installation de dispositifs publicitaires de dimensions exceptionnelles liés à des manifestations temporaires ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que le grief tiré de la méconnaissance de ces dispositions invoqué à l'encontre du deuxième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement doit être écarté comme inopérant ;
	- Quant à l'installation de dispositifs de publicité lumineuse : 
	22. Considérant que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement subordonne à une autorisation préalable de l'autorité compétente l'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des affiches éclairées par projection ou par transparence ; qu'en vertu de l'article L. 581-14-2 du même code, cette autorisation est délivrée soit par le préfet en l'absence de règlement local de publicité, soit par le maire agissant au nom de la commune en présence d'un tel règlement ; qu'en vertu du premier alinéa de l'article L. 581-9 du même code, un décret en Conseil d'État détermine les prescriptions auxquelles doit satisfaire la publicité lumineuse en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des supports et de l'importance des agglomérations concernées ; que si la définition du régime applicable à l'installation des enseignes lumineuses constitue une décision ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement, le législateur pouvait, sans méconnaître les exigences de cet article, considérer que chaque décision d'autorisation d'installation de ces enseignes n'a pas, en elle-même, une incidence significative sur l'environnement ; qu'en ne soumettant pas à la participation du public les décisions individuelles prises en application du troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement, le législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de ce que le troisième alinéa de l'article L. 581-9 du code de l'environnement méconnaîtrait le principe de participation du public doit être écarté ;
	24. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement » ; que ces dispositions figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions ;
	25. Considérant, d'une part, que le classement et le déclassement de monuments naturels ou de sites constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ;
	26. Considérant, d'autre part, que l'article L. 341-3 renvoie au pouvoir réglementaire la détermination des conditions dans lesquelles les intéressés sont invités à présenter leurs observations lorsqu'un monument naturel ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que l'État, les départements, les communes ou les établissements publics fait l'objet d'un projet de classement ; que l'article L. 341-13 prévoit que le déclassement total ou partiel d'un monument naturel ou d'un site classé est prononcé, après avis de la commission supérieure des sites, par décret en Conseil d'État et qu'il est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement ;
	27. Considérant que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'assurent la mise en œuvre du principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; que, par suite, en s'abstenant de modifier l'article L. 341-3 en vue de prévoir la participation du public et en modifiant l'article L. 341-13 sans prévoir cette participation, le législateur a méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que les articles L. 341-3 et L. 341-13 du code de l'environnement doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
	35. Considérant que les dispositions de l'article 24 de la loi déférée, en supprimant les zones de développement de l'éolien, ont pour effet de ne plus subordonner l'obligation d'achat de l'électricité produite à l'implantation des éoliennes dans de telles zones, ce qui n'affecte pas en soi les recettes des communes ; que la suppression des zones de développement de l'éolien n'a pas pour effet de porter atteinte aux compétences des communes et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le territoire est compris dans le périmètre des schémas régionaux éoliens ; qu'elle n'a pas davantage pour effet d'instaurer une « quasi tutelle » de la région sur les communes, alors que les éoliennes peuvent toujours être implantées hors des zones définies par le schéma régional éolien ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du principe de libre administration des collectivités territoriales doit être écarté ;
	40. Considérant qu'en prévoyant, par l'article 26 de la loi déférée, qu'il puisse être dérogé au principe de l'extension de l'urbanisation en continuité avec le bâti et en supprimant par l'article 29 la règle selon laquelle seules les unités de production d'éoliennes comprenant au moins cinq mâts peuvent bénéficier d'une obligation d'achat, le législateur a entendu favoriser l'implantation des éoliennes et le développement des énergies renouvelables ; que l'implantation des éoliennes reste en particulier assujettie aux autres règles d'urbanisme et à la législation des installations classées pour la protection de l'environnement ; que le législateur n'a pas méconnu les exigences de l'article 6 de la Charte de l'environnement ;
	11. Considérant que, compte tenu de la nature des substances minérales susceptibles d'être recherchées et en l'état des techniques mises en oeuvre, le législateur a pu considérer que les autorisations de travaux de recherches ne constituent pas des décisions ayant une incidence significative sur l'environnement ; que, par suite, en ne prévoyant pas de procédure d'information et de participation du public préalable à l'intervention des autorisations de travaux de recherches, le législateur a fixé, au principe d'information et de participation du public, des limites qui ne méconnaissent pas l'article 7 de la Charte de l'environnement ;
	9. Considérant, en troisième lieu, que les délimitations du domaine public maritime naturel qui résultent des dispositions contestées ne constituent pas des décisions ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement est inopérant ;
	7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a entendu permettre l'adoption de normes techniques dans le bâtiment destinées à imposer l'utilisation de bois dans les constructions nouvelles, afin de favoriser une augmentation de la production de bois dont il est attendu une amélioration de la lutte contre la pollution atmosphérique ; que l'exigence de telles normes techniques n'est, en elle-même, susceptible de n'avoir qu'une incidence indirecte sur l'environnement ; que, par suite, le législateur n'était pas tenu de soumettre la décision de fixation de ces normes au principe de participation du public ; que le grief tiré de ce que le paragraphe V de l'article L. 224-1 du code de l'environnement méconnaîtrait les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement doit être écarté ;
	5. Considérant, d’autre part, que la liberté d’entreprendre découle de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ; qu’aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au nombre des droits de l’homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu’en l’état actuel des moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public en ligne ainsi qu’à l’importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux qui exercent leur activité en ligne, l’encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et de l’usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de communication et la liberté d’entreprendre ;
	7. Considérant que l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation interdit à une personne s'estimant victime d'un trouble anormal de voisinage d'engager, sur ce fondement, la responsabilité de l'auteur des nuisances dues à une activité agricole, industrielle, artisanale, commerciale ou aéronautique lorsque cette activité, antérieure à sa propre installation, a été créée et se poursuit dans le respect des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur et, en particulier, de celles qui tendent à la préservation et à la protection de l'environnement ; que cette même disposition ne fait pas obstacle à une action en responsabilité fondée sur la faute ; que, dans ces conditions, l'article L. 112-16 du code de la construction et de l'habitation ne méconnaît ni le principe de responsabilité ni les droits et obligations qui résultent des articles 1er à 4 de la Charte de l'environnement ;
	3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit ;
	7. Considérant que l'article 1er de la Charte de l'environnement dispose : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé » ; que son article 3 dispose : « Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences » ; qu'il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le respect des principes ainsi énoncés par cet article, les modalités de la mise en oeuvre de ces dispositions ;
	8. Considérant que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de substituer son appréciation à celle du législateur sur les moyens par lesquels le législateur entend mettre en oeuvre le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ainsi que le principe de prévention des atteintes à l'environnement ;
	6. Considérant que l'absence de détermination des modalités de recouvrement d'une imposition affecte le droit à un recours effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;
	7. Considérant que les dispositions contestées ne prévoient pas les modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises ; qu'en omettant de définir les modalités de recouvrement de la taxe additionnelle à la contribution sur la valeur ajoutée des entreprises, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution ; que, par suite, les dispositions des huit premiers alinéas du paragraphe III de l'article 1600 du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi de finances pour 2011 susvisée doivent être déclarées contraires à la Constitution ;
	19. Considérant que la liberté d'entreprendre résulte de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; que la méconnaissance par le législateur de l'étendue de sa compétence dans la détermination du champ d'application de l'obligation faite aux entreprises d'instituer un dispositif de participation des salariés à leurs résultats affecte par elle-même l'exercice de la liberté d'entreprendre ;
	7. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que l'absence de détermination des modalités de calcul du taux d'intérêt applicable à une créance affecte par elle-même le montant des sommes allouées et, par suite, le droit de propriété tant du créancier que du débiteur ; qu'en conséquence, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, les mots « et égal au taux pratiqué par la Caisse régionale de crédit agricole pour les prêts à moyen terme » figurant à la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article L. 411-74 du code rural et de la pêche maritime doivent être déclarés contraires à la Constitution ;
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